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Vous avez appris que vous avez un cancer du sein. La survenue de cette maladie 

provoque d’importants bouleversements. Ce guide a pour objectif de vous accom-

pagner dans la période des traitements qui commence.

Quels sont les traitements ? Quels sont leurs objectifs et leurs effets secondaires ? 

Quelles sont leurs conséquences sur votre vie quotidienne ? Qui sont les profession-

nels que vous rencontrez ? Voilà les questions auxquelles ce guide tente de répondre 

en fournissant des informations médicales de référence, validées par des spécia-

listes du cancer du sein.

Cependant, votre situation face au cancer est unique. Les informations de ce guide 

ne peuvent donc pas remplacer un avis médical. Ce guide constitue, avant tout, un 

support pour vos échanges avec vos médecins et l’équipe soignante.
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.a survenue dŦun cancer peut modiƒer vos liens familiauZ et sociauZ� perturber 

votre activité professionnelle� vous poser des problȨmes ƒnanciers� remettre en 

cause vos projets de vie en cours et Ƞ venirŰ 7n certain nombre de démarcJes 

auprȨs de différentes administrations sont donc nécessaires�

%omment se procurer son dossier médical ? .es soins sont�ils remboursés intéIra�

lement ? %omment avoir recours au service dŦune aide�ménaIȨre ? 'st�il possible 

dŦobtenir un prȪt lorsque lŦon est traité pour un cancer ? Qui décide dŦune reprise du 

travail Ƞ temps partiel tJérapeutique ?

2arce quŦil nŦest pas toujours simple de se repérer parmi les multiples dispositifs� ce 

Iuide a pour objectif de vous aider� vous et vos procJes� Ƞ identiƒer quels sont vos 

droits sociauZ et Ƞ vous orienter dans vos démarcJes� pendant et aprȨs la maladie�

8otre situation face Ƞ la maladie est unique� 5i vous ave\ des questions� nŦJésite\ 

pas Ƞ solliciter les assistants sociauZ� 
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Pour en savoir plus et télécharger ou commander
gratuitement ce guide :

0805 123 124
Service & appel gratuits

Imprimé sur papier 
100 % recyclé

Cancer Plan
2014-2019

Depuis 2003, la lutte contre le cancer en France est structurée autour de plans nationaux 

visant à mobiliser tous les acteurs autour de la prévention, du dépistage, des soins, de la 

recherche et de l’accompagnement du patient et de ses proches. Le Plan cancer 2003-2007  

a dressé une première stratégie globale de lutte contre le cancer ; le deuxième (2009-2013)  

a introduit la notion de prise en charge personnalisée.

Le Plan cancer 2014-2019 a pour ambitions de donner à chacun, partout en France, les mêmes 

chances de guérir et de mettre plus rapidement encore les innovations au service des malades. Il 

comprend 17 objectifs regroupés autour de quatre grandes priorités de santé :

l Guérir plus de personnes malades

l Préserver la continuité et la qualité de vie

l Investir dans la prévention et la recherche

l Optimiser le pilotage et les organisations

Le Plan cancer s’inscrit dans la mise en œuvre de la Stratégie 

nationale de santé et de l’Agenda stratégique pour la recherche,  

le transfert et l’innovation « France-Europe 2020 ».

       Ce guide répond à  l’action 7.13 :  
Rendre accessible aux malades et aux proches  

une information adaptée

Pour en savoir plus et télécharger le Plan cancer : e-cancer.fr
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Ce guide a été publié en janvier 2018 avec le soutien financier  
de la Ligue nationale contre le cancer.

L’Institut national du cancer (INCa) est l’agence d’expertise sanitaire et scientifique en 
cancérologie chargée de coordonner la lutte contre les cancers en France.

Ce document doit être cité comme suit : ©Démarches sociales et cancer, collection Guides 
patients Cancer info, INCa, janvier 2018.

Du fait de la détention, par des tiers, de droits de propriété intellectuelle, toute reproduction 
intégrale ou partielle, traduction, adaptation des contenus provenant de ce document (à 
l’exception des cas prévus par l’article L122-5 du code de la propriété intellectuelle) doit faire 
l’objet d’une demande préalable et écrite auprès de la direction de la communication de l’INCa.

Ce document est téléchargeable sur e-cancer.fr



La survenue d’un cancer rend nécessaire un certain nombre de démarches 
auprès de différentes administrations. La maladie peut, en effet, modifier 
vos liens familiaux et sociaux, perturber votre activité professionnelle, vous 
poser des problèmes financiers, remettre en cause vos projets de vie en 
cours et à venir…

Or, il n’est pas toujours simple de se repérer parmi les multiples dispositifs. 
Ce guide a donc pour objectif de vous aider, vous et vos proches, à 
identifier quels sont vos droits sociaux et à vous orienter dans votre 
parcours, pendant et après la maladie.

Chaque situation est unique : les assistants sociaux connaissent l’ensemble 
des dispositifs. Ils peuvent vous accompagner dans vos démarches. 
N’hésitez pas à prendre contact avec eux.

Ce guide, publié en 2004, revu en juillet 2009 et février 2012, a été mis à 
jour en janvier 2018. Les lois applicables en France sur les droits sociaux 
évoluant régulièrement, il est conseillé de s’y référer pour vérifier les 
éventuels changements. Pour vous aider dans vos démarches, n’hésitez 
pas à rencontrer un ou une assistante sociale.

Vous pouvez retrouver les informations présentées dans ce guide en vous 
rendant sur www.e-cancer.fr/patients-et-proches. Le site de l’Institut 
national du cancer propose par ailleurs d’autres informations susceptibles 
de vous intéresser.
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Liste des sigles

Liste des sigles
A

l A
A

H
 

A
llocation aux adultes handicapés

l A
C

VP 
A

ccueil cancer de la ville de Paris
l A

EEH
 

A
llocation d’éducation de l’enfant handicapé

l A
ERA

S 
A

ssurer et em
prunter avec un risque aggravé de santé

l A
G

EFIPH
  A

ssociation de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées

l A
ID

ÉA
 

 A
ccom

pagnem
ent et inform

ation pour le droit à l’em
prunt et 

l’assurabilité
l A

JPP 
A

llocation journalière de présence parentale
l A

LD
 

A
ffection de longue durée

l A
M

E 
A

ide m
édicale de l’État

l A
PA

 
A

llocation personnalisée d’autonom
ie

l A
PE 

A
llocation parentale d’éducation

l A
PEH

 
A

llocation aux parents (fonctionnaires) d’enfants handicapés
l A

RD
H

 
A

ide au retour à dom
icile après hospitalisation

l A
SI 

A
llocation supplém

entaire d’invalidité

C

l C
A

F 
C

aisse d’allocations fam
iliales

l C
C

A
S 

C
entre com

m
unal d’action sociale

l C
D

A
PH

 
 C

om
m

ission des droits et de l’autonom
ie des personnes 

handicapées
l C

ESU
 

C
hèque em

ploi service universel
l C

LC
C

 
C

entre de lutte contre le cancer
l C

LIC
 

C
entre local d’inform

ation et de coordination
l C

M
U

C
 

C
ouverture m

aladie universelle com
plém

entaire
l C

N
ED

 
C

entre national d’enseignem
ent à distance

l C
RC

I 
 C

om
m

issions régionales de conciliation et d’indem
nisation 

des accidents m
édicaux

l C
RO

U
S 

C
entre régional d’œ

uvres universitaires scolaires
l C

RRM
P 

 C
om

ité régional de reconnaissance des m
aladies 

professionnelles
l C

RU
Q

PC
  C

om
m

ission des relations avec les usagers et de la qualité de 
la prise en charge

E

l EH
PA

  
Établissem

ent d’hébergem
ent pour personnes âgées

l EH
PA

D
 

 Établissem
ent d’hébergem

ent pour personnes âgées 
dépendantes

l ELI 
Espace Ligue Info

l ERI 
Espace de rencontres et d’inform

ation

F

l FN
EH

A
D

  Fédération nationale des établissem
ents d’hospitalisation à 

dom
icile

l FN
A

SS 
Fonds national d’action sanitaire et sociale

H

l H
A

D
 

 H
ospitalisation à dom

icile
l H

A
S 

 H
aute A

utorité de santé

M

l M
A

SP 
 M

esure d’accom
pagnem

ent social personnalisé
l M

D
PH

 
 M

aison départem
entale des personnes handicapées

l M
SA

 
 M

utuelle sociale agricole
l M

TP 
 M

ajoration tierce personne
l M

VA
 

 M
ajoration pour la vie autonom

e

O

l O
N

IA
M

 
 O

ffice national d’indem
nisation des accidents m

édicaux

P

l PC
H

  
Prestation de com

pensation du handicap
l PU

M
A

 
Protection universelle m

aladie
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D
ès l’annonce de la m

aladie, nous 
vous conseillons de prendre contact 
avec un professionnel ou une associa-
tion (cités ci-après). En effet, m

êm
e si 

vous êtes habituellem
ent autonom

e 
dans vos dém

arches adm
inistratives, 

faire un point sur vos droits ou sur les 
dém

arches à effectuer peut vous per-
m

ettre d’être plus serein pour toutes 
ces questions.

1.1 L’A
SSISTA

N
T SO

C
IA

L

Q
ui peut m

’aider face à m
es difficultés fam

iliales, sociales et financières ? 
Q

uand puis-je solliciter un assistant social ? O
ù puis-je le rencontrer ? À

 
l’hôpital, près de m

on dom
icile ?

L’assistant social peut vous accom
pagner, vous et vos proches, tout au 

long et après la m
aladie. Il établit avec vous une relation de confiance, 

fondée sur l’accueil et l’écoute, et m
et en œ

uvre toutes les actions qui 
vont perm

ettre de prévenir, anticiper ou de surm
onter d’éventuelles 

difficultés. Il peut contribuer ainsi à am
éliorer vos conditions de vie sur 

les plans social, sanitaire, fam
ilial, économ

ique et professionnel.

Vous pouvez solliciter l’assistant social avant, pendant ou après votre 
hospitalisation. Il répond à vos interrogations et aux problèm

es liés au 
cancer dans différents dom

aines :
l  les problèm

es adm
inistratifs ;

l  votre situation professionnelle ;
l  les aspects financiers ;
l  la reconnaissance du cancer com

m
e m

aladie professionnelle le 
cas échéant ;

Pour vous aider à vous orienter

1.  Pour vous aid
er à vous orienter

L’A
SSISTA

N
T SO

C
IA

L
LE

S LIE
U

X
 D

’IN
FO

R
M

A
TIO

N
LA

 P
LA

TE
FO

R
M

E
 C

A
N

C
E

R
 IN

FO

10

Liste des sigles

S

l SSIA
D

 
Services de soins infirm

iers à dom
icile

T

l TISF 
Technicien(ne) de l’intervention sociale et fam

iliale

U

l U
N

A
 

 U
nion nationale de l’aide, des soins et des services aux 

dom
iciles

l U
RSSA

F 
 U

nion de recouvrem
ent des cotisations de Sécurité sociale et 

d’allocations fam
iliales (dans le cadre des droits liés au C

ESU
)
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l  l’organisation fam
iliale ;

l  le m
aintien ou la préparation du retour au dom

icile par la recherche 
et la m

ise en place d’aides hum
aines ou techniques ;

l  la protection des personnes (tutelle, curatelle…
) ;

l  l’accès aux soins ;
l  l’orientation en services de soins de suite et de réadaptation après 

une hospitalisation.

Vous pouvez contacter un assistant social auprès :
l  de l’établissem

ent de santé dans lequel vous êtes soigné ;
l  du régim

e d’A
ssurance m

aladie dont vous dépendez ;
l  de votre C

aisse d’allocations fam
iliales ;

l  de votre caisse de retraite ;
l  de votre C

entre com
m

unal d’action sociale (C
C

A
S - qui dépend 

de votre m
airie) ;

l  de votre conseil départem
ental ;

l  de votre C
entre régional des œ

uvres universitaires et scolaires 
(C

RO
U

S) si vous êtes étudiant ;
l  des services sociaux d’entreprise s’ils existent ;
l  du com

ité départem
ental de la Ligue contre le cancer.

L’assistant social intervient à votre dem
ande ou à celle d’un tiers, m

ais 
toujours avec votre accord. Il exerce sa profession dans le respect de 
la personne m

alade et de ses choix de vie sans discrim
ination. Il est 

tenu au secret professionnel. Les inform
ations auxquelles il peut avoir 

accès sont confidentielles : elles peuvent être partagées avec d’autres 
professionnels, uniquem

ent avec votre perm
ission et en accord avec 

vous, pour faciliter au m
axim

um
 votre parcours de soins et votre accès 

aux aides et recours possibles dans votre situation.

1.2 LES LIEU
X

 D
’IN

FO
RM

A
TIO

N

D
ifférents dispositifs d’accueil et d’inform

ation ont été m
is en place 

au sein ou hors des établissem
ents de santé : espaces de rencontres 

et d’inform
ation (ERI), m

aisons d’inform
ation en santé (M

IS) dans les 
hôpitaux de l’A

ssistance publique à Paris, espaces Ligue, accueils 
cancer de la ville de Paris (A

C
VP)…
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Les principales m
issions de ces structures sont l’écoute, l’inform

ation 
et l’orientation des personnes m

alades et de leurs proches. Elles ne 
proposent pas de consultations m

édicales : aucun avis sur un diagnostic, 
un traitem

ent personnel ou un pronostic n’est apporté.

L’accès à ces lieux d’accueil et d’inform
ation est gratuit. Pour savoir s’ils 

correspondent à vos besoins d’inform
ation, vous pouvez les contacter 

directem
ent ou en parler avec les professionnels de l’établissem

ent de 
santé qui vous suivent et qui pourront vous orienter.

Les esp
aces d

e rencontres et d
’inform

ation
C

ertains C
entres de lutte contre le cancer (C

LC
C

) et hôpitaux (publics 
et privés) proches de chez vous accueillent des espaces de rencontres 
et d’inform

ation (ERI). D
ans ces lieux ouverts à tous, des anim

ateurs 
sont p

résents p
our vous accom

p
ag

ner d
ans la recherche et la 

com
préhension d’inform

ations m
édicales, et peuvent vous proposer de 

nom
breux supports d’inform

ation : guides, brochures, vidéos, accès à 
internet…

 D
es réunions-débats avec des soignants, des patients et des 

proches sont aussi organisées, sur des thèm
es généraux (par exem

ple 
l’alim

entation, un type de traitem
ent en particulier, etc.).

Pour obtenir les coordonnées des ERI proches de votre dom
icile, vous 

pouvez consulter le site de l’Institut national du cancer w
w

w
.e-cancer.

fr/patients-et-proches ou celui de la Ligue contre le cancer w
w

w
.ligue-

cancer.net

Les esp
aces Lig

ue
Les espaces Ligue sont des espaces anim

és par des bénévoles form
és 

par la Ligue contre le cancer. Situés à l’intérieur de l’hôpital ou en ville, 
ils ont pour objectifs d’accueillir, inform

er, écouter, soutenir et orienter 
les personnes m

alades et les proches.

Vous trouverez des inform
ations supplém

entaires sur ces espaces sur le 
site internet de la Ligue contre le cancer w

w
w

.ligue-cancer.net. Vous 
pouvez égalem

ent joindre le com
ité départem

ental de la Ligue proche 
de votre lieu de résidence pour obtenir des inform

ations sur les services 
qu’il propose.
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Pour vous aider à vous orienter

l  A
C

VP C
onvention, 18 rue de la C

onvention, 75015 Paris 
Tél. : 01 43 92 62 00 (prix d’un appel local depuis un poste fixe) de 
9 heures à 20 heures le lundi et le m

ardi, de 9 heures à 12 heures 30 
et de 13 heures 30 à 18 heures du m

ercredi au vendredi.

Vous pouvez obtenir des renseignem
ents com

plém
entaires sur le site 

internet de la ville de Paris w
w

w
.paris.fr >

 Recherche « A
ccueils C

ancer ».

Les réseaux rég
ionaux d

e cancérolog
ie

Pour répondre à l’im
pératif de coordination des acteurs traitant des 

patients atteints de cancer, chaque région française est couverte par 
un réseau régional de cancérologie (RRC

). C
elui-ci fédère, en tant que 

structure de coordination, l’ensem
ble des institutions et professionnels 

traitant et accom
pagnant les patients atteints de cancer.

Le prem
ier objectif des RRC

 est de créer du lien entre les nom
breux 

professionnels de santé intervenant dans le traitem
ent du cancer et 

travaillant dans des structures différentes (cabinets indépendants, 
établissem

ents de santé publics ou privés), afin de m
ieux organiser et 

coordonner le parcours de soins des patients et de veiller à la qualité des 
soins. C

e n’est pas un réseau de soin et d’inclusion directe des patients.

Les RRC
 répondent égalem

ent à un objectif d’inform
ation, notam

m
ent 

à travers leur site internet et en produisant des docum
ents et supports 

destinés aux professionnels et aux patients sur l’offre de soins en 
cancérologie. Ils répertorient aussi les lieux d’inform

ation sur les cancers 
existant dans les régions.

Les centres locaux d
’inform

ation et d
e coord

ination
Le centre local d’inform

ation et de coordination (C
LIC

) est une structure 
d’accueil, d’inform

ation et d’orientation. M
is en place pour les retraités, 

les personnes âgées et leur entourage, le C
LIC

 perm
et de trouver des 

élém
ents de réponse et d’aide adaptés à chaque situation. U

ne équipe 
de professionnels travaille au sein de cette structure et accom

pagne les 
personnes dans leurs dém

arches (vous pouvez par exem
ple être aidé dans 

vos dém
arches liées au handicap, voir page 23). Il existe un ou plusieurs 

C
LIC

 dans chaque départem
ent. Le C

LIC
 est généralem

ent situé en ville.
Pour des inform

ations com
plém

entaires, vous pouvez consulter le site 
internet des C

LIC
 : http

://w
w

w
.p

our-les-p
ersonnes-ag

ees.g
ouv.fr/

resultats-annuaire

La Lig
ue contre le cancer

La Ligue contre le cancer apporte aux m
alades et à leurs proches un 

soutien m
oral, psychologique, m

atériel et financier. Elle propose aussi 
des activités et ateliers (activité physique, relaxation…

) et édite des 
brochures d’inform

ation sur des thèm
es variés com

m
e la sexualité et 

le cancer ou l’alim
entation pendant les traitem

ents. Elle est présente 
partout en France à travers ses 103 com

ités départem
entaux. Pour 

connaître et accéder à ses services, appelez le 0800 940 939 (service 
et appel gratuits) ou connectez-vous sur w

w
w

.ligue-cancer.net

Les kiosq
ues d

’inform
ation sur le cancer

Les kiosques d’inform
ation sur le cancer s’adressent aussi bien aux 

m
alades qu’à leur entourage désireux d’obtenir une inform

ation sur le 
cancer, quels que soient les stades de la m

aladie.

Ils sont situés dans des lieux faciles d’accès com
m

e les centres-villes. C
e 

sont des espaces interm
édiaires entre l’univers de l’hôpital, le secteur 

libéral et les associations de m
alades. Ils perm

ettent d’am
éliorer le 

confort et le parcours des patients et de leur fam
ille. Vous pouvez 

trouver les coordonnées de ces dispositifs sur le site internet de l’Institut 
national du cancer w

w
w

.e-cancer.fr/patients-et-proches

Les accueils cancer d
e la ville d

e Paris
Les accueils cancer d

e la ville d
e Paris (A

C
VP) sont d

es structures 
extrahosp

italières d
estinées aux p

ersonnes atteintes d
e cancer 

et à leur entourag
e. U

ne éq
uip

e sp
écialisée d

e p
sycholog

ues et 
d’assistantes sociales reçoit gratuitem

ent les m
alades et les proches 

à tout m
om

ent de la m
aladie.

Trois adresses sur Paris :
l  A

C
VP Q

uincam
poix, 18 rue Q

uincam
poix, 75004 Paris  

Tél : 01 49 96 75 75 (prix d’un appel local depuis un poste fixe) de 
9 heures à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures du lundi 
au m

ercredi et le vendredi, de 9 heures à 20 heures le jeudi ;
l  A

C
VP Valm

y, 161 quai de Valm
y, 75010 Paris  

Tél. : 01 55 26 82 82 (prix d’un appel local depuis un poste fixe) 
de 9 heures à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures du 
m

ardi au vendredi, de 9 heures à 20 heures le lundi ;



LA CARTE DES ASSOCIATIONS

D
es dispositifs d’accueil, d’inform

ation, d’aide et de soutien dans le dom
aine de 

la santé ont été m
is en place par de nom

breuses associations. Pour les connaître, 
vous pouvez consulter la carte des associations m

ise en place par l’Institut 
national du cancer. La recherche se fait par thèm

e, par type de structures (association 
locale, nationale ou lieu d’inform

ation) et par localisation géographique.
www.e-cancer.fr/patients-et-proches.
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Pendant et après votre m
aladie, vous allez devoir effectuer un certain 

nom
bre de dém

arches adm
inistratives. En fonction de votre situation 

personnelle, professionnelle et m
édicale, vous devez identifier le 

régim
e social qui prendra en charge une partie de vos frais de santé 

ou l’organism
e à solliciter pour gérer vos dem

andes de prestations 
sociales et aides diverses : allocation logem

ent, allocation adulte ou 
enfant handicapé…

Les principaux interlocuteurs adm
inistratifs auprès de qui vous pouvez 

être am
ené à faire des dém

arches sont : l’A
ssurance m

aladie et ses trois 
principaux régim

es (le régim
e général, le régim

e agricole et le régim
e 

social des indépendants), la C
aisse d’allocations fam

iliales (C
A

F), le 
centre com

m
unal d’action sociale (C

C
A

S), le C
entre départem

ental 
d

’action 
sociale 

et 
la 

M
aison 

d
ép

artem
entale 

d
es 

p
ersonnes 

handicapées (M
D

PH
).

2.1 LES RÉG
IM

ES D
E PRO

TEC
TIO

N
 SO

C
IA

LE

 Le régim
e général s’adresse aux personnes salariées de l’industrie, du 

com
m

erce et assim
ilées et leurs ayants droit m

ineurs, aux étudiants, aux 
personnes qui perçoivent certaines allocations (chôm

age, pensions, 
rentes, retraite, etc.) et à toutes les personnes sans activité résidant sur 
le territoire. La C

aisse prim
aire d’assurance m

aladie (C
PA

M
) est leur 

interlocuteur privilégié.

Pour des inform
ations sur votre situation, l’A

ssurance m
aladie propose un 

num
éro d’appel unique, le 3646, du lundi au vendredi de 8 heures 30 à 

2.  Les p
rincip

aux interlocuteurs 
ad

m
inistratifs

LE
S R

É
G

IM
E

S D
E

 P
R

O
TE

C
TIO

N
 SO

C
IA

LE
LA

 P
R

O
TE

C
TIO

N
 U

N
IV

E
R

SE
LLE

 M
A

LA
D

IE
 E

T LA
 C

O
U

V
E

R
TU

R
E

 M
A

LA
D

IE
 

U
N

IV
E

R
SE

LLE
 C

O
M

P
LÉ

M
E

N
TA

IR
E

LA
 C

A
ISSE

 D
’A

LLO
C

A
TIO

N
S FA

M
ILIA

LE
S

LA
 M

A
ISO

N
 D

É
P

A
R

TE
M

E
N

TA
LE

 D
E

S P
E

R
SO

N
N

E
S H

A
N

D
IC

A
P

É
E

S (M
D

P
H

) 
LE

 C
E

N
TR

E
 C

O
M

M
U

N
A

L D
’A

C
TIO

N
 SO

C
IA

LE
 (C

C
A

S) E
T LE

 C
E

N
TR

E
 

D
É

P
A

R
TE

M
E

N
TA

L D
’A

C
TIO

N
 SO

C
IA

LE
 (C

D
A

S)

16

Pour vous aider à vous orienter

1.3 LA
 PLA

TEFO
RM

E C
A

N
C

ER IN
FO

C
ancer info, le service télép

honiq
ue :  

0805 123 124 (service et appel gratuits)
U

ne équipe constituée de spécialistes de l’inform
ation sur les cancers 

répond à vos questions d’ordre pratique, m
édical ou social, du lundi 

au vendredi, de 9 heures à 19 heures et le sam
edi de 9 heures à 

14 heures. Vous pouvez aussi accéder à un service d’écoute anim
é par 

des psychologues et à une perm
anence juridique (du lundi au vendredi 

de 9 heures à 19 heures).

C
ancer info, la rub

riq
ue internet :  

w
w

w
.e-cancer.fr/p

atients-et-p
roches

La rubrique Patients et proches propose des dossiers com
plets, classés 

par type de cancer et donne des inform
ations détaillées sur les facteurs 

de risque, le diagnostic, les traitem
ents, le suivi après les traitem

ents, 
la vie pendant et après la m

aladie, les associations près de chez vous, 
etc. C

ette rubrique propose égalem
ent des dossiers pratiques portant 

sur des questions transversales com
m

e les droits des m
alades ou les 

dém
arches adm

inistratives pendant et après la m
aladie.

C
ancer info, les g

uid
es  

(disponibles gratuitem
ent sur w

w
w

.e-cancer.fr/patients-et-proches)
C

es guides sont conçus en « m
iroir » des recom

m
andations et des 

référentiels pour les professionnels, sur chaque type de cancer, les 
traitem

ents et leurs effets secondaires éventuels. Ils sont en téléchargem
ent 

et vous pouvez aussi les com
m

ander gratuitem
ent sur le site.
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17 heures 30 (Service 0,06 €
 / m

in +
 prix appel). Si vous êtes à l’étranger, 

vous pouvez joindre votre caisse d’A
ssurance m

aladie en com
posant le 

+
33 811 70 36 46 (tarif variable selon l’opérateur téléphonique). Vous 

pouvez égalem
ent consulter le site de l’A

ssurance m
aladie w

w
w

.am
eli.fr

 Le régim
e agricole assure la protection sociale de l’ensem

ble du m
onde 

agricole et rural : les chefs d’exploitation ou les em
ployeurs de m

ain-
d’œ

uvre (les actifs non-salariés), les salariés agricoles ainsi que leurs ayants 
droit et les retraités qui relèvent de la M

utualité sociale agricole (M
SA

), 
notam

m
ent pour l’A

ssurance m
aladie. Pour des inform

ations sur votre 
situation, vous pouvez consulter « M

on espace privé » sur le site de la M
SA

 
w

w
w

.m
sa.fr ou contacter par téléphone la caisse dont vous relevez.

 La Sécurité sociale pour les indépendants succède au Régim
e social 

des indépendants (RSI) depuis le 1
er janvier 2018 et intervient pour le 

com
pte du régim

e général de la Sécurité sociale. Elle gère la protection 
sociale obligatoire des travailleurs indépendants ainsi que certains 
dirigeants ou associés de sociétés.

Pour des inform
ations concernant vos prestations m

aladie, la Sécurité 
sociale des indépendants est joignable du lundi au vendredi, de 8 heures 
à 17 heures, au :

l  3648 pour les artisans et com
m

erçants (service gratuit +
 prix appel) ;

l  0 809 400 095 pour les professions libérales (service gratuit +
 prix 

appel).

Vous pouvez égalem
ent consulter le site w

w
w

.secu-independants.fr

 Les régim
es spéciaux concernent les personnes salariées de la SN

C
F, de 

la RA
TP, d’ED

F, d’EN
G

IE (anciennem
ent G

D
F), les fonctionnaires, les 

m
arins, les m

ilitaires, les enseignants, les religieux, etc., qui ont leur propre 
régim

e de protection sociale. C
ertains régim

es assurent l’intégralité de la 
protection sociale de leurs m

em
bres, d’autres n’apportent qu’une 

protection partielle, leurs assurés étant couverts par ailleurs pour les autres 
risques. Pour des inform

ations sur votre situation, vous pouvez consulter le 
site des régim

es spéciaux w
w

w
.regim

esspeciaux.org

C
’est aup

rès d
e ces d

ifférents rég
im

es sociaux q
ue vous d

evez 
adresser les élém

ents qui concernent votre santé : rem
boursem

ent des 
soins m

édicaux, arrêt de travail, dem
ande d’indem

nités journalières, 
déclaration d’accidents du travail et m

aladie professionnelle…

Si vous n’avez pas de régim
e d’A

ssurance m
aladie, vous pouvez 

bénéficier, sous conditions d’attribution, de la protection universelle 
m

aladie (PU
M

A
).

Si vous êtes de nationalité étrangère en situation irrégulière, vous 
pouvez, notam

m
ent sous conditions de ressources, obtenir l’aide 

m
édicale de l’État (A

M
E) pour la prise en charge de vos soins (voir le 

chapitre 4 La prise en charge financière de la m
aladie et des soins).

2.2  LA
 PRO

TEC
TIO

N
 U

N
IVERSELLE M

A
LA

D
IE  

ET LA
 C

O
U

VERTU
RE M

A
LA

D
IE U

N
IVERSELLE 

C
O

M
PLÉM

EN
TA

IRE

J’ai des soins à réaliser m
ais je n’ai pas de régim

e d’A
ssurance m

aladie. 
C

om
m

ent faire ?

 La protection universelle m
aladie (PU

M
A

) rem
place la couverture 

m
aladie universelle (C

M
U

) depuis le 1
er janvier 2016 (cette réform

e vise la 
sim

plification et la continuité de vos droits en cas de changem
ents de 

statuts). Elle vous perm
et d’être affilié à l’A

ssurance m
aladie si vous n’y avez 

pas droit à un autre titre et de bénéficier d’une prise en charge de vos soins. 
Pour bénéficier de la PU

M
A

, vous devez être en situation régulière et 
habiter en France depuis au m

oins trois m
ois (il existe certaines exceptions ; 

plus d’inform
ations sur w

w
w

.cm
u.fr rubrique >

 Présentation des aides 
>

 Q
u’est-ce que la protection universelle m

aladie ?).

La PU
M

A
 bénéficie à toutes les personnes, quelles que soient leurs 

ressources (une cotisation étant dem
andée au-dessus d’un certain 

plafond).

Pour établir votre dem
ande de PU

M
A

, vous devez retirer un dossier 
auprès de la C

aisse prim
aire d’assurance m

aladie (C
PA

M
) à laquelle 
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vous appartenez ou apparteniez antérieurem
ent, des m

airies, des 
services sociaux (C

C
A

S), des établissem
ents de soins…

 Vous pouvez 
aussi le télécharger sur les sites w

w
w

.am
eli.fr et w

w
w

.cm
u.fr

Toutes les pièces à joindre pour constituer votre dossier sont indiquées 
sur le form

ulaire à rem
plir. Votre dossier de dem

ande de PU
M

A
 doit 

ensuite être déposé auprès de la C
PA

M
 de votre dom

icile.

 La couverture m
aladie universelle com

plém
entaire (C

M
U

c) vous perm
et 

de bénéficier d’une prise en charge com
plém

entaire de vos dépenses de 
santé (m

utuelle). Pour en bénéficier, vous devez habiter en France depuis 
plus de trois m

ois, être en situation régulière et le revenu m
ensuel de votre 

foyer ne doit pas dépasser un certain m
ontant.

Vos soins seront pris en charge à 100 %
 sans avance de frais occasionnés 

par des soins m
édicaux, l’achat de m

édicam
ents ou une hospitalisation, 

y com
pris le ticket m

odérateur, c’est-à-dire la part non rem
boursée 

par l’A
ssurance m

aladie. Vous n’avez à payer ni la participation de 
50 centim

es d’euro prélevée sur chaque boîte de m
édicam

ents, ni la 
franchise m

édicale de 1 euro lors de chaque consultation, ni le forfait 
journalier hospitalier (voir le chapitre 4 La prise en charge financière de 
la m

aladie et des soins). Sauf exigence particulière, les m
édecins ne 

peuvent pas vous appliquer des dépassem
ents d’honoraires.

L’aid
e au p

aiem
ent d

’une com
p

lém
entaire santé (A

C
S, aussi 

ap
p

elée attestation d
e tiers p

ayant social)
Si 

vous 
ne 

rem
p

lissez 
p

as 
les 

conditions financières pour obtenir 
la couverture m

aladie universelle 
co

m
p

lém
entaire 

(C
M

U
c) 

m
ais 

q
ue 

vous 
avez 

d
es 

d
ifficultés 

p
our 

ad
hérer 

financièrem
ent 

à 
une m

utuelle ou une assurance, 
l’A

ssurance m
aladie a créé l’aide 

pour une com
plém

entaire santé 
(A

C
S). Pour pouvoir en bénéficier, 

vous devez habiter en France depuis 
plus de trois m

ois, être en situation 
régulière et avoir des revenus qui 

dépassent au m
axim

um
 de 35 %

 le plafond de ressources de la C
M

U
c. 

C
ette aide se présente sous la form

e d’une attestation-chèque qu’il 
vous suffit de présenter à une com

plém
entaire santé agréée de votre 

choix. C
ette aide perm

et de dim
inuer le coût de votre cotisation. Vous 

bénéficiez égalem
ent de la dispense totale d’avance de frais ainsi que de 

l’interdiction des dépassem
ents d’honoraires lors de vos consultations 

m
édicales réalisées dans le cadre du parcours de soins coordonnés. Vous 

êtes dispensé des franchises m
édicales et de la participation forfaitaire 

de 1 euro. Plus d’inform
ations sur w

w
w

.info-acs.fr

Pour obtenir la C
M

U
c ou l’A

C
S, vous devez retirer un im

prim
é (C

erfa 
12504*05 com

m
un aux deux aides) auprès de votre caisse d’A

ssurance 
m

aladie, d’un C
entre com

m
unal d’action sociale (C

C
A

S) ou d’un 
établissem

ent de soins. Vous pouvez aussi télécharger le form
ulaire sur 

les sites w
w

w
.am

eli.fr, w
w

w
.m

sa.fr et w
w

w
.secu-independants.fr

Lorsque votre dossier de C
M

U
 com

plém
entaire ou de dem

ande d’aide 
pour une com

plém
entaire santé (A

C
S) est com

plet, daté et signé, vous 
pouvez le déposer ou l’envoyer à la caisse d’A

ssurance m
aladie dont 

vous dépendez (C
PA

M
, M

SA
, Sécurité sociale pour les indépendants…

). 
Votre caisse d’A

ssurance m
aladie peut, à votre dem

ande, vous rem
ettre 

une liste d’organism
es com

plém
entaires possibles. Vous pouvez trouver 

cette liste sur w
w

w
.info-acs.fr >

 A
ccéder à la liste des offres >

 A
ccéder 

au com
parateur d’offres.

Pour la C
M

U
c et l’A

C
S, votre C

aisse d’A
ssurance m

aladie peut prendre 
en com

pte les élém
ents de votre niveau de vie sur les 12 m

ois civils 
qui précèdent votre dem

ande (propriétés bâties, non bâties, capitaux, 
autom

obiles, objets d’art ou de collection, personnels et services 
dom

estiques, appareils électrom
énagers, équipem

ents son, hifi-vidéo, 
inform

atiques, voyages, clubs de sports et de loisirs, droits de chasse), 
l’objectif étant de m

ieux lutter contre la fraude et les abus. Pour ces deux 
types de couverture, le renouvellem

ent n’est pas autom
atique : vous 

devez effectuer votre dem
ande tous les ans. N

’hésitez pas à anticiper 
les délais de procédure afin de ne pas vous trouver sans couverture 
santé com

plém
entaire. Plus d’inform

ations sur w
w

w
.cm

u.fr

La sécurité sociale pour les indépendants peut accorder à ses assurés, sous 
certaines conditions, une aide financière pour souscrire une com

plém
en-

taire santé.
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2.3 LA
 C

A
ISSE D

’A
LLO

C
A

TIO
N

S FA
M

ILIA
LES (C

A
F)

La C
aisse d’allocations fam

iliales (C
af) est un organism

e public qui 
accom

pagne les fam
illes pour les aider dans leur vie quotidienne. Il existe 

au m
oins une C

af par départem
ent et des points d’accueil proches de 

chez vous (m
airie, point-relais).

Elle étudie votre situation et, en fonction de celle-ci, verse différentes 
allocations : allocation logem

ent, RSA
, allocation journalière de présence 

parentale (A
JPP), allocation d’éducation de l’enfant handicapé (A

EEH
) et 

allocation aux adultes handicapés (A
A

H
). C

ertaines allocations sont soum
ises 

à condition de ressources et vos droits sont régulièrem
ent réétudiés.

Le versem
ent des allocations en rapport avec un handicap est soum

is 
à une décision d’attribution prise par la C

om
m

ission des droits et 
de l’autonom

ie des personnes handicapées (C
D

A
PH

) de la M
aison 

départem
entale des personnes handicapées (M

D
PH

).

Pour des inform
ations com

plém
entaires sur l’ensem

ble de ces prestations, 
n’hésitez pas à contacter la C

aisse d’allocations fam
iliales de votre 

départem
ent. Pour les exploitants et les salariés agricoles, vous devez 

contacter le service des prestations fam
iliales de la M

utualité sociale 
agricole (M

SA
).

Vous trouverez toutes ces inform
ations sur les sites de la C

af w
w

w
.caf.fr, 

et de la M
SA

 w
w

w
.m

sa.fr

2.4  LA
 M

A
ISO

N
 D

ÉPA
RTEM

EN
TA

LE D
ES PERSO

N
N

ES 
H

A
N

D
IC

A
PÉES (M

D
PH

)

La M
aison départem

entale des personnes handicapées (M
D

PH
) est 

un organism
e qui perm

et un accès unique, dans chaque départem
ent, 

aux droits et prestations prévus pour les personnes handicapées. Elle 
facilite les dém

arches des personnes en situation de handicap et de 
leur fam

ille, favorise l’accès à un appui dans la form
ation et l’em

ploi, 
et à un accom

pagnem
ent par les établissem

ents et services m
édico-

sociaux.

Le term
e de handicap désigne toute lim

itation d’activité, ou restriction 
de participation à la vie en société. C

e term
e est utilisé pour parler 

d’une personne atteinte d’une m
aladie invalidante, de façon 

tem
poraire ou non. C

’est la raison pour laquelle une personne atteinte 
d’un cancer peut, dans certaines situations, avoir accès aux dispositifs 
d’aides et d’allocations de la M

D
PH

.

A
u sein de la M

D
PH

, une équipe pluridisciplinaire évalue vos besoins et 
propose des réponses pour renforcer ou préserver votre autonom

ie. C
ette 

équipe m
obilise différents professionnels ayant des com

pétences dans 
les dom

aines m
édical, param

édical, de la psychologie, du travail social, 
de la form

ation scolaire et universitaire, de l’insertion professionnelle, etc.

U
ne C

om
m

ission des droits et de l’autonom
ie des personnes handicapées 

(C
D

A
PH

) prend les décisions relatives à vos droits sur la base de l’évaluation 
et des propositions form

ulées par l’équipe pluridisciplinaire.

En fonction de l’âge et du handicap, vous pouvez bénéficier de différents 
droits ou prestations spécifiques au handicap com

m
e : la prestation de 

com
pensation du handicap (PC

H
), l’allocation aux adultes handicapés 

(A
A

H
) et ses com

plém
ents forfaitaires (le com

plém
ent de ressources, 

la m
ajoration pour la vie autonom

e), la reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé (RQ

TH
), les cartes d’invalidité, de priorité pour 

personne handicapée ou de stationnem
ent.

C
ertains de ces droits et prestations sont égalem

ent accessibles aux 
enfants en situation de handicap du fait d’un cancer. Rapprochez-vous 
de votre M

D
PH

 pour en connaître les m
odalités d’attribution.

La p
restation d

e com
p

ensation d
u hand

icap
 (PC

H
)

Versée par le conseil départem
ental, la prestation de com

pensation du 
handicap (PC

H
) a pour objectif de pallier certaines dépenses liées à la 

perte d’autonom
ie. Elle est accordée aux personnes rencontrant une 

difficulté absolue pour la réalisation d’une activité ou une difficulté grave 
pour la réalisation d’au m

oins deux activités (la m
obilité, l’entretien 

personnel, la com
m

unication, les tâches et exigences générales et les 
relations avec autrui).
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Elle est versée sur la base de m
ontants et tarifs fixés par nature de 

dépense, dans la lim
ite de taux de prise en charge qui peuvent varier 

selon les ressources du bénéficiaire.

Elle peut financer des dépenses liées à :
l  un besoin d’aides hum

aines ;
l  un besoin d’aides techniques ;
l  l’am

énagem
ent du logem

ent et du véhicule de la personne en 
situation de handicap, ainsi que d’éventuels surcoûts résultant de 
son transport ;

l  des charges spécifiques ou exceptionnelles ;
l  l’attribution et l’entretien des aides anim

alières.

Sauf exception, la prem
ière dem

ande doit être faite avant l’âge de 
60 ans. D

ans certains cas, elle peut être accordée aux enfants de m
oins 

de 20 ans. Elle n’est pas soum
ise à condition de ressources.

L’allocation aux ad
ultes hand

icap
és (A

A
H

)
L’allocation aux adultes handicapés (A

A
H

) est attribuée par la M
D

PH
 

aux personnes en situation de handicap :
l  dont le taux d’incapacité est au m

oins égal à 80 %
 ;

l  ou dont le taux d’incapacité est au m
oins égal à 50 %

 et inférieur à 80 %
 

et pour lesquelles la C
D

A
PH

 reconnaît, com
pte tenu de leur handicap, 

une restriction substantielle et durable pour l’accès à l’em
ploi.

Le taux d’incapacité est déterm
iné en fonction de votre problém

atique de 
santé et des conséquences qu’elle entraîne dans votre vie quotidienne, 
sur la base d’un guide-barèm

e établi par décret.

En fonction des ressources de votre m
énage, cette allocation est versée 

à taux plein ou à taux réduit par la C
aisse d’allocations fam

iliales (ou la 
M

SA
 si vous dépendez du régim

e agricole).

Lorsque l’A
A

H
 vous est attribuée pour un taux d’incapacité égal ou 

supérieur à 80 %
, que vous ne percevez pas de revenus professionnels 

et que vous vivez dans un logem
ent indépendant, elle peut être assortie 

d’un com
plém

ent forfaitaire :
l  le com

plém
ent de ressources, si vous vous trouvez dans l’im

possibilité 
quasi absolue de travailler. C

e com
plém

ent constitue, lorsqu’il s’ajoute 
à l’A

A
H

, la garantie de ressources. Il est à dem
ander à la M

D
PH

 en 
m

êm
e tem

ps que l’A
A

H
 ;
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l  la m
ajoration pour la vie autonom

e qui est attribuée autom
atiquem

ent 
par la caisse d’allocations fam

iliales (ou la M
SA

 pour le régim
e agricole) 

quand les conditions sont rem
plies.

C
es deux com

plém
ents ne sont pas cum

ulables.

À
 noter : depuis le 1

er janvier 2017, l’A
A

H
 n’est plus cum

ulable avec 
l’allocation spécifique de solidarité (allocation attribuée sous conditions 
aux chôm

eurs en fin de droits).

Pour ces différentes prestations, afin d’éviter de percevoir des indus 
dont le rem

boursem
ent vous sera réclam

é, il est im
portant de déclarer 

tout changem
ent de votre situation (ressources, situation fam

iliale 
ou professionnelle, etc.) auprès de l’organism

e qui vous règle ces 
allocations. Pour la prestation de com

pensation du handicap (PC
H

), 
vous devez conserver les justificatifs des dépenses pendant deux ans.

La reconnaissance d
e la q

ualité d
e travailleur hand

icap
é (R

Q
TH

)
Vous êtes reconnu travailleur handicapé lorsque vos possibilités d’obtenir 
ou de conserver un em

ploi sont effectivem
ent réduites en raison de votre 

problèm
e de santé. C

e droit est étudié à votre dem
ande ou lors de l’étude 

de votre dem
ande d’A

A
H

.

La RQ
TH

 ouvre droit à certains avantages. Elle perm
et de :

l  bénéficier de l’obligation d’em
ploi (obligation pour toute entreprise 

de plus de 20 salariés d’em
ployer au m

oins 6 %
 de personnes en 

situation de handicap) ;
l  ouvrir l’accès aux dispositifs spécifiques à l’em

ploi des travailleurs 
handicapés, com

m
e des stages de réadaptation, de rééducation 

ou de form
ation professionnelle ;

l  bénéficier du soutien du réseau de placem
ent spécialisé C

ap Em
ploi ;

l  bénéficier d’aides proposées par l’A
G

EFIPH
 (favorise l’insertion 

professionnelle et le m
aintien dans l’em

ploi) ;
l  bénéficier d’am

énagem
ents d’horaires dans l’entreprise ou de 

règles particulières en cas de rupture de son contrat de travail ;
l  accéder à la fonction publique, par concours ou par recrutem

ent 
contractuel spécifique, avec la possibilité d’am

énager le tem
ps de travail.
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voiture, la seconde à conserver dans votre portefeuille. Elle vous est 
attribuée à titre définitif ou pour une durée allant de 1 à 10 ans.

Toutes les dem
andes form

ulées à la M
D

PH
 se font sur la base d’un 

form
ulaire unique qui doit obligatoirem

ent être accom
pagné d’un certificat 

m
édical de m

oins de trois m
ois. C

e certificat m
édical est un docum

ent 
im

portant. Il est conseillé de le faire rem
plir par le m

édecin qui connaît le 
m

ieux votre situation et de l’accom
pagner des bilans et com

ptes rendus 
explicatifs vous concernant. Il doit être détaillé et argum

enté, car il est le 
point de départ de l’évaluation que conduira la M

D
PH

 pour aboutir à des 
décisions adaptées à vos besoins. Votre dem

ande de prestations sera 
étudiée par la C

D
A

PH
.

Vous pouvez télécharger le form
ulaire de dem

andes ainsi que le 
certificat m

édical à joindre à la dem
ande et leurs notices sur le site 

w
w

w
.cnsa.fr, rubrique D

ocum
entation >

 Form
ulaires.

Pour obtenir plus d’inform
ations sur les services proposés par l’équipe 

de la M
D

PH
, n’hésitez pas à contacter celle de votre départem

ent. Les 
dém

arches à effectuer pour la constitution d’un dossier vous seront 
expliquées à l’accueil de votre M

D
PH

. L’adresse de votre M
D

PH
 est 

disponible dès la page d’accueil du site w
w

w
.cnsa.fr. Vous pouvez 

aussi vous renseigner auprès des assistants sociaux.

D
es inform

ations sont égalem
ent disponibles sur le site w

w
w

.social-
sante.gouv.fr, rubrique A

ccueil >
 A

ffaires sociales >
 H

andicap.

N
ous vous conseillons de faire étudier votre situation par la M

D
PH

 
rapidem

ent. L’idée que la pathologie cancéreuse puisse être considérée 
com

m
e un handicap est parfois difficile à intégrer, car c’est souvent une 

form
e de handicap « invisible ». Toutefois, certains droits sont inhérents 

à cette reconnaissance de handicap. Souvent, ces droits perm
ettent 

d’équilibrer les coûts liés à la pathologie. Il existe une procédure 
sim

plifiée perm
ettant un exam

en rapide et urgent de votre situation.

La carte m
ob

ilité inclusion (C
M

I)
La carte m

obilité inclusion (C
M

I) rem
place progressivem

ent les cartes 
d’invalidité, de priorité pour personnes handicapées et de stationnem

ent 
depuis le 1

er janvier 2017. C
es trois cartes restent valables jusqu’à leur 

date d’expiration et au plus tard jusqu’au 31 décem
bre 2026. La C

M
I 

com
porte des m

entions adaptées à votre situation :
l  la m

ention « invalidité » : si vous avez une incapacité au m
oins égale à 

80 %
 ou si vous êtes classé « 3

e catégorie de la pension d’invalidité » 
par la Sécurité sociale, vous pouvez obtenir la m

ention d’invalidité. Il 
peut égalem

ent y être inscrit la sous-m
ention « cécité » ou « besoin 

d’accom
pagnem

ent », qui atteste la nécessité d’être accom
pagné 

dans vos déplacem
ents. La m

ention « invalidité » vous perm
et de 

bénéficier, sous conditions, d’avantages com
m

e :
l 

Q  une dem
i-part supplém

entaire pour le calcul de votre im
pôt sur le 

revenu ;
l 

Q  un droit de priorité dans l’attribution des logem
ents sociaux ;

l 
Q  un accès aux places assises réservées dans les transports en com

m
un ;

l 
Q  une priorité dans les files d’attente ;

l 
Q  une réduction sur les billets dans les transports pour la personne qui 
vous accom

pagne dans vos déplacem
ents (SN

C
F, RA

TP, A
ir France) ;

l 
Q  la gratuité de certains m

usées.
l  la m

ention « priorité » : si votre incapacité est inférieure à 80 %
 et que 

la station debout vous est pénible. Elle vous perm
et de bénéficier 

d’une priorité dans les files d’attente et d’un accès aux places assises. 
En revanche, elle ne procure aucun avantage fiscal ou financier ;

l  la m
ention « stationnem

ent » : si vous avez un handicap dont la cause 
peut notam

m
ent être un trouble de santé invalidant qui réduit de 

m
anière im

portante et durable votre capacité et votre autonom
ie dans 

les déplacem
ents à pied ou qui im

pose que vous soyez accom
pagné, 

la m
ention stationnem

ent pour personne handicapée perm
et de 

se garer sur les places réservées. U
tilisable exclusivem

ent pour vos 
déplacem

ents, elle doit être apposée sur le pare-brise du véhicule (le 
vôtre ou celui de la personne qui vous accom

pagne). Elle ne rend pas 
gratuites les places de stationnem

ent, sauf si c‘est prévu localem
ent.

C
ette nouvelle carte, au form

at d’une carte de crédit, est à dem
ander 

à votre M
D

PH
. Si la m

ention « stationnem
ent pour handicapés » est 

assortie de celle d’invalidité ou de priorité, une seconde C
M

I peut vous 
être attribuée ; la prem

ière est à déposer sur le pare-brise de votre 



3.1 L’H
O

SPITA
LISA

TIO
N

, M
O

D
E D

’EM
PLO

I

 À
 votre arrivée à l’hôpital, présentez-vous au bureau des entrées ou 

des adm
issions avec les docum

ents adm
inistratifs nécessaires à votre 

prise en charge :
l  votre carte d’identité ou votre carte de séjour ;
l  votre carte Vitale (si vous le pouvez, il est conseillé de présenter 

votre attestation
 1) ;

l  le cas échéant, votre carte de m
utuelle ou l’attestation de la 

couverture m
aladie universelle com

plém
entaire (C

M
U

c) ou de 
l’A

ide au paiem
ent d’une com

plém
entaire santé (A

C
S, autrem

ent 
appelé « A

ttestation de tiers payant social ») ;
l  si vous êtes ressortissant étrang

er en situation irrég
ulière et 

précaire, votre carte d’aide m
édicale de l’État ;

l  la lettre de votre m
édecin traitant ;

l  vos d
ocum

ents m
éd

icaux (carte d
e g

roup
e sang

uin, carnet 
de vaccinations ou de santé, dernières ordonnances, résultats 
d’analyses, radiographies, etc.).

3.  Pend
ant l’hosp

italisation : d
roits 

et inform
ation d

e la p
ersonne 

m
alad

e
L’H

O
SP

ITA
LISA

TIO
N

, M
O

D
E

 D
’E

M
P

LO
I

LE
 D

ISP
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N

C
E
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R
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N
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 C
O
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N
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S D
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C
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S D
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 C
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 D
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L
LE

S R
E

P
R

É
SE

N
TA

N
TS D

E
S U

SA
G

E
R

S
LA

 C
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E
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R
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S R

E
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U

R
S E

N
 SA
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TÉ

1.  Si vous avez égaré cette attestation, vous pouvez en faire la dem
ande en ligne sur votre 

com
pte A

m
eli, vous rendre à une borne m

ultiservices disponible dans les organism
es 

d’A
ssurance m

aladie ou bien leur adresser une dem
ande écrite.
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2.5  LE C
EN

TRE C
O

M
M

U
N

A
L D

’A
C

TIO
N

 SO
C

IA
LE 

(C
C

A
S) ET LE C

EN
TRE D

ÉPA
RTEM

EN
TA

L D
’A

C
TIO

N
 

SO
C

IA
LE (C

D
A

S)

Les C
entres com

m
unaux d’action sociale (C

C
A

S) et les C
entres 

départem
entaux d’action sociale (C

D
A

S) proposent aux fam
illes, aux 

jeunes, aux personnes âgées, aux personnes en situation de handicap 
et aux personnes en difficulté, une évaluation de leur dem

ande, une 
orientation vers les partenaires identifiés pour le traitem

ent adm
inistratif 

de leurs dossiers, une aide dans les dém
arches à effectuer et une m

ise 
en relation avec un assistant social.

Ils peuvent, par exem
ple, intervenir dans :

l  la livraison des repas à dom
icile ;

l  les dém
arches à effectuer pour obtenir l’intervention d’une aide-

m
énagère ;

l  le systèm
e de téléassistance qui perm

et d’être relié à une personne 
de votre choix ;

l  l’obtention des aides alim
entaires, des chèques de services ;

l  l’obtention des tickets de transports en com
m

un ;
l  l’aide financière d’urgence.

Pour connaître les coordonnées du C
C

A
S ou du C

D
A

S de votre secteur 
d’habitation, adressez-vous à votre m

airie.
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ou la personne de confiance que vous avez choisie (voir ci-après). A
vant 

la consultation, notez toutes les questions qui vous viennent en tête 
et prenez le tem

ps de les poser à votre m
édecin. C

et échange vous 
perm

ettra de m
ieux com

prendre et intégrer les inform
ations données 

par le m
édecin, en particulier celles sur le traitem

ent envisagé, et de 
prendre avec lui les décisions adaptées à votre situation.

Les m
odalités de la proposition de traitem

ent sont décrites dans un 
docum

ent appelé program
m

e personnalisé de soins (PPS). Il com
porte 

notam
m

ent les dates prévisionnelles de vos différents traitem
ents, leur 

durée, ainsi que les coordonnées des m
em

bres de l’équipe soignante. 
A

près avoir donné votre accord sur la proposition de traitem
ent, le 

docum
ent vous est rem

is et un exem
plaire est transm

is à votre m
édecin 

traitant, qui sera un de vos interlocuteurs privilégiés. Le program
m

e 
personnalisé de soins peut évoluer au fur et à m

esure de votre parcours de 
soins en fonction de votre état de santé et de vos réactions aux traitem

ents.

A
près cette consultation avec le m

édecin, une consultation avec un autre 
m

em
bre de l’équipe soignante, le plus souvent un infirm

ier(ère), vous est 
proposée, à vous et à vos proches. C

’est un tem
ps d’accom

pagnem
ent 

et d’écoute. Vous pouvez ainsi revenir sur les inform
ations qui vous ont 

été données par le m
édecin, vous les faire expliquer à nouveau ou poser 

d’autres questions. L’infirm
ier(ère) évalue avec vous vos besoins en soins 

et soutiens com
plém

entaires (sur le plan social ou psychologique par 
exem

ple) et vous oriente si besoin vers les professionnels concernés.

Les m
édecins, les pharm

aciens et les m
em

bres de l’équipe soignante sont 
là pour vous accom

pagner. C
e sont vos interlocuteurs privilégiés ; n’hésitez 

pas à leur poser toutes vos questions. C
es échanges contribuent à renforcer 

le dialogue et la relation de confiance avec l’équipe qui vous suit.

3.3 LA
 PERSO

N
N

E D
E C

O
N

FIA
N

C
E

La personne de confiance est une personne que vous désignez qui peut 
vous accom

pagner lors des entretiens m
édicaux, vous aider dans vos 

décisions et être consultée si vous vous trouvez dans l’incapacité de recevoir 
des inform

ations sur votre état de santé et d’exprim
er votre volonté. À

 tout 
m

om
ent, vous pouvez m

odifier votre choix (article L. 1111-6 du C
ode de 

la santé publique).

 À
 votre sortie de l’hôpital, il vous sera rem

is :
l  un bulletin de situation qui indique les dates d’arrivée et de 

sortie de l’hôpital, nécessaire à la perception de vos indem
nités 

journalières de Sécurité sociale ;
l  vos ordonnances ;
l  un bilan et un com

pte rendu d’hospitalisation ;
l  une lettre de liaison com

portant les « élém
ents utiles à la continuité 

des soins » que vous pourrez rem
ettre à votre m

édecin traitant ;
l  une prescription m

édicale de transport si besoin ;
l  une inform

ation écrite sur le coût détaillé de l’hospitalisation.

D
es rendez-vous de suivi pour vos prochaines consultations ou exam

ens 
peuvent égalem

ent être fixés à ce m
om

ent-là.

Pour des inform
ations com

plém
entaires sur l’hôpital (vos dém

arches et 
vos droits), vous pouvez consulter le site w

w
w

.hopital.fr

3.2 LE D
ISPO

SITIF D
’A

N
N

O
N

C
E

Le dispositif d’annonce est une m
esure du prem

ier Plan cancer (2003-
2007), m

ise en place à la dem
ande des patients lors des États généraux 

des m
alades atteints de cancers organisés par la Ligue nationale contre 

le cancer en 1998. Le patient doit bénéficier d’un accom
pagnem

ent 
de qualité au m

om
ent de l’annonce de sa m

aladie. A
insi, le dispositif 

d’annonce prévoit des tem
ps de discussion et d’explication sur la 

m
aladie et les traitem

ents afin d’apporter au patient une inform
ation 

adaptée, progressive et respectueuse.

Lors d’une consultation spécifique, la consultation 
d’annonce, le m

édecin vous explique les carac-
téristiques de votre m

aladie. Il vous présente la 
proposition de traitem

ent retenue, les bénéfices 
attendus et les effets indésirables possibles. C

’est 
l’occasion pour vous d’en discuter avec lui et de 
donner votre avis sur la proposition qui a été rete-
nue pour vous.

C
ette consultation est im

portante. Il peut être 
utile d’être accom

pagné par l’un de vos proches 
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Inform
ez votre m

édecin et vos proches de l’existence de ces directives 
anticipées et de l’endroit où vous les conservez pour perm

ettre au 
m

édecin qui vous suit de les trouver et de les respecter. Le docum
ent 

peut égalem
ent être conservé par l’auteur lui-m

êm
e ou par la personne 

de confiance, un m
em

bre de la fam
ille ou encore un proche. Vous 

pouvez les enregistrer dans votre dossier m
édical partagé si vous en 

avez créé un à votre nom
 (voir « Le dossier m

édical partagé » page 36.) 
Si vous ne disposez pas de dossier m

édical partagé, votre m
édecin 

peut, à votre dem
ande, faire figurer dans le dossier m

édical, en annexe 
de ces directives, une attestation constatant que vous êtes en état 
d’exprim

er librem
ent votre volonté et qu’il vous a délivré toutes les 

inform
ations nécessaires.

Les directives anticipées ont une durée de validité illim
itée et sont 

révocab
les à tout m

om
ent : vous p

ouvez en m
od

ifier le contenu 
totalem

ent ou partiellem
ent. Vous pouvez égalem

ent annuler vos 
directives sans aucune form

alité particulière. En leur absence, c’est l’avis 
de la personne de confiance, puis de la fam

ille et des proches qui est 
considéré.

3.5 LES LO
IS Q

U
I FO

RM
A

LISEN
T LES D

RO
ITS D

ES PA
TIEN

TS

Les réform
es législatives en m

atière de santé, telles la loi du 4 m
ars 2002 

relative aux droits des m
alades et à la qualité du systèm

e de santé et la 
loi du 22 avril 2005 relative aux droits des m

alades et à la fin de vie, ont 
fait évoluer la relation m

édecin-patient en rendant ce dernier plus acteur 
de son parcours de soins et en form

alisant ses droits. Plus récem
m

ent, 
la loi du 2 février 2016 renforce encore les droits des m

alades.

La loi du 4 m
ars 2002 (dite loi Kouchner) consacre dans le chapitre 

« Inform
ation des usagers du systèm

e de santé et expression de leur 
volonté » le droit du patient à l’inform

ation et détaille les diverses 
situations d

ans lesq
uelles il s’exerce (accès au d

ossier m
éd

ical, 
personne de confiance, consentem

ent…
). C

ette loi ouvre aussi d’autres 
possibilités de recours si l’on s’estim

e lésé dans ses droits.

La loi du 22 avril 2005 (dite loi Leonetti) encadre les décisions m
édicales 

concernant la fin de vie. Soulager la souffrance, préserver la dignité et la 
qualité de vie de la personne, lui perm

ettre de s’exprim
er sur les choix 

La loi du 2 février 2016 précise que « son tém
oignage prévaut sur tout 

autre tém
oignage ». Il est donc im

portant d’avertir la personne que vous 
avez désignée et d’échanger avec elle sur vos choix. Sa désignation se 
fait par écrit et la personne que vous désignez doit cosigner le docum

ent. 
Elle peut être la personne qui partage votre vie, un m

em
bre de votre 

fam
ille ou toute personne en qui vous avez confiance (am

i, m
édecin 

traitant…
). La seule condition est que cette personne soit m

ajeure.

3.4 LES D
IREC

TIVES A
N

TIC
IPÉES

Toute personne m
ajeure peut, si elle le souhaite, faire une déclaration 

écrite, appelée « directives anticipées », afin de préciser ses souhaits quant 
à sa fin de vie, dans l’hypothèse où elle ne serait pas, à ce m

om
ent-là, en 

capacité d’exprim
er sa volonté. O

n considère qu’une personne est « en 
fin de vie » lorsqu’elle est atteinte d’une affection grave et incurable, en 
phase avancée ou term

inale.

La loi du 2 février 2016 (dite loi C
laeys-Leonetti) renforce la législation 

sur la fin de vie votée en 2005. Elle rend les directives anticipées plus 
contraignantes pour les m

édecins qui ont l’obligation de les appliquer 
(sauf exceptions décrites dans la loi).

Face à un patient en incapacité d’exprim
er ses volontés, le m

édecin est 
tenu de chercher à savoir si des directives anticipées ont été rédigées. 
Elles lui perm

ettent de connaître les souhaits du patient en m
atière de 

lim
itation ou d’arrêt des traitem

ents alors en cours. À
 sa dem

ande et 
sous certaines conditions, le patient dispose désorm

ais d’un droit à la 
sédation profonde.

Les directives doivent être écrites, datées, signées et authentifiées par le 
nom

, le prénom
, la date et le lieu de naissance du rédacteur (article R. 

1111-17 du C
ode de la santé publique). Pour vous aider à les rédiger, un 

m
odèle de form

ulaire est disponible sur le site de la H
aute A

utorité de 
santé (H

A
S) w

w
w

.has-sante.fr. Si la personne ne peut écrire m
ais qu’elle 

peut exprim
er sa volonté, elle peut faire appel à deux tém

oins, dont la 
personne de confiance (article L. 1111-6 du C

ode de la santé publique) 
pour attester que l’écrit correspond à l’expression d’une volonté libre et 
éclairée. C

es tém
oins indiqueront leur nom

 et joindront leur attestation aux 
directives anticipées (article R. 1111-17 al. du C

ode de la santé publique).
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3.7 LE D
O

SSIER M
ÉD

IC
A

L

Vous pouvez avoir besoin de consulter votre dossier m
édical, accom

pagné 
ou non d’une personne de votre choix, ou obtenir des docum

ents com
m

e 
des com

ptes rendus d’hospitalisation, d’exam
en, etc.

En pratique, vous devez, pour obtenir la com
m

unication de votre dossier 
m

édical, en faire la dem
ande écrite accom

pagnée d’une photocopie 
de votre carte d’identité :

l  au professionnel de santé exerçant en libéral ;
l  ou au responsable de l’établissem

ent de santé (directeur d’hôpital 
par exem

ple) ou à la personne désignée par le responsable à cet 
effet ;

l  ou à l’hébergeur des données de santé (dont le nom
 est transm

is 
par le lieu de soins), lorsqu’elles ne sont pas conservées sur place.

La com
m

unication peut se faire sur place à l’hôpital, par l’interm
édiaire 

du m
édecin que vous avez désigné ou par envoi postal (si possible en 

recom
m

andé avec accusé de réception). Les frais de délivrance des 
copies et, le cas échéant, de l’envoi des docum

ents sont à la charge du 
dem

andeur, sans pouvoir excéder le coût de la reproduction.

U
ne réponse doit vous parvenir au plus tard dans les huit jours qui suivent 

votre dem
ande et au plus tôt après qu’un délai de réflexion de 48 heures 

ait été observé. Si certaines inform
ations de votre dossier rem

ontent à 
plus de cinq ans, un délai de deux m

ois peut être nécessaire.

Pour l’enfant m
ineur, ce sont ses parents ou son représentant légal qui en 

font la dem
ande, sauf si l’enfant s’y oppose. Pour les personnes m

ajeures 
sous tutelle, le tuteur a le droit d’accéder à leur dossier m

édical.

Les successeurs légaux d’une personne décédée (l’épouse, l’époux, le 
concubin ou le partenaire pacsé, les enfants, les parents de la personne 
décédée…

) peuvent accéder à son dossier m
édical uniquem

ent pour 
connaître les causes d

u d
écès, d

éfend
re la m

ém
oire d

u d
éfunt ou 

faire valoir leurs propres droits. C
eci n’est possible que si la personne 

décédée ne s’y est pas opposée de son vivant. Pour les successeurs 
lég

aux, la d
em

and
e s’effectue p

ar lettre avec accusé d
e récep

tion 
au directeur de l’hôpital. Ils doivent justifier de leur identité, de leur 

m
édicaux, ne pas s’achem

iner vers une obstination déraisonnable des 
soins en sont les principales m

esures.

La loi du 2 février 2016 (dite loi C
laeys-Leonetti) crée de nouveaux 

droits pour les patients, com
m

e l’obligation pour les m
édecins de 

tenir com
pte des directives anticipées en les rendant opposables ; elle 

intègre un enseignem
ent sur les soins palliatifs dans la form

ation initiale 
et continue des m

édecins, des pharm
aciens, des infirm

iers, des aides-
soignants, des aides à dom

icile et des psychologues cliniciens.

Le C
ode de la santé publique rassem

ble les principales références 
concernant les d

roits des p
atients (d

ossier m
édical, personne de 

confiance) aux articles L1110-1 et suivants et R1110-1 et suivants.

3.6 LA
 C

H
A

RTE D
E LA

 PERSO
N

N
E H

O
SPITA

LISÉE

L’objectif de la charte de la personne hospitalisée est de vous inform
er 

sur vos droits tels qu’ils sont affirm
és par les lois, notam

m
ent la loi du 

4 m
ars 2002 relative aux droits des m

alades et à la qualité du systèm
e 

de santé. Parm
i les dispositions prises en com

pte par la charte, on 
peut retenir : le droit, pour la personne, d’accéder directem

ent aux 
inform

ations de santé la concernant, dont son dossier m
édical, de 

refuser les traitem
ents ou d’en dem

ander l’interruption, de désigner 
une personne de confiance, de rédiger des directives anticipées pour 
faire connaître ses souhaits quant à sa fin de vie, etc.

Le jour d
e votre hosp

italisation, un résum
é d

e cette charte vous 
est rem

is ainsi q
u’un livret d

’accueil com
p

renant d
es inform

ations 
p

ratiq
ues sur l’étab

lissem
ent. L’intég

ralité d
u d

ocum
ent p

eut vous 
être délivrée, gratuitem

ent, sans délai, sur sim
ple dem

ande, auprès 
du service chargé de l’accueil. Elle est consultable et téléchargeable 
sur le site w

w
w

.hop
ital.fr >

 D
roits et dém

arches >
 Vos droits >

 Les 
droits de l’usager.



La surveillance active

qualité d’ayant droit avec la personne décédée et préciser les raisons 
de leur dem

ande.

Votre dossier m
édical peut vous être utile notam

m
ent pour dem

ander 
un second avis m

édical et ce, en accord avec votre m
édecin traitant 

(celui que vous avez désigné à votre caisse d’A
ssurance m

aladie), 
afin de respecter le parcours de soins.

 Le d
ossier m

éd
ical p

artag
é (D

M
P)

Le D
M

P (anciennem
ent dossier m

édical personnel) est créé par vous 
avec l’aide de votre m

édecin traitant si vous le souhaitez (il ne peut être 
créé sans votre accord). Vous pouvez, en le consultant sur le portail de 
l’A

ssurance m
aladie, (w

w
w

.am
eli.fr), obtenir des inform

ations sur votre 
parcours de soins

C
onçu pour être un véritable carnet de santé num

érique, il est alim
enté 

par l’historique des rem
boursem

ents des soins sur les 12 derniers m
ois et 

par les données transm
ises par les différents professionnels de santé via 

une m
essagerie sécurisée (M

SSanté). Il peut être consulté par vous et par 
les équipes m

édicales qui vous suivent (m
édecin traitant, infirm

iers(ères), 
spécialistes, pharm

acien…
) avec l’objectif de faciliter, avec votre accord, 

l’échange des inform
ations m

édicales entre vous et les différents 
professionnels de santé qui interviennent dans votre parcours de soins.

3.8 LES REPRÉSEN
TA

N
TS D

ES U
SA

G
ERS

D
epuis la loi du 4 m

ars 2002, les personnes m
alades et leurs proches sont 

représentés dans les instances de santé par le biais des représentants 
des usagers, m

em
bres d’associations agréées.

C
eux-ci représentent au niveau régional ou départem

ental les intérêts 
des patients, des consom

m
ateurs, des fam

illes et des proches, des 
personnes âgées et des personnes handicapées. La représentation 
des usagers est universelle : elle transcende la défense des intérêts de 
l’association d’appartenance du représentant et vise l’intérêt collectif. 
D

epuis la loi de m
odernisation du systèm

e de santé du 26 janvier 
2016, les représentants des usagers sont obligatoirem

ent form
és et 

davantage im
pliqués dans la vie des établissem

ents de santé. Ils sont 
inform

és et consultés sur les questions de qualité, de sécurité des soins 
et d’organisation du parcours de soins.

Vous pouvez les contacter directem
ent, en particulier si vous rencontrez 

un problèm
e dans l’établissem

ent dans lequel vous êtes suivi (hôpital, 
clinique). Vous trouverez généralem

ent leurs coordonnées dans le livret 
d’accueil ou auprès du personnel de l’établissem

ent.

3.9 LA
 C

O
M

M
ISSIO

N
 D

ES U
SA

G
ERS (C

D
U

)

Si vous rencontrez des difficultés pendant votre séjour à l’hôpital (accueil, 
prise en charge et qualité des soins par exem

ple), il est conseillé dans 
un prem

ier tem
ps d’en parler avec le m

édecin qui vous suit ou avec le 
ou la cadre de santé du service. Ils essaieront d’apporter une réponse 
à vos attentes dans les m

eilleurs délais.

Si vous n’êtes pas satisfait des solutions apportées, vous pouvez saisir la 
com

m
ission des usagers. Pour cela, vous devez écrire au représentant 

légal de l’établissem
ent en adressant le courrier en recom

m
andé avec 

accusé de réception à l’hôpital dans lequel vous avez été soigné.
C

ette com
m

ission est com
posée :

l  du représentant légal de l’établissem
ent ou de la personne qu’il 

désigne ;
l  d’un m

édiateur m
édical et d’un m

édiateur non m
édical et de 

leurs suppléants (ils sont désignés par le représentant légal de 
l’établissem

ent) ;
l  de deux représentants des usagers (désignés par l’agence régionale 

de santé) ;
Le règlem

ent intérieur de la com
m

ission peut prévoir la présence 
d’autres m

em
bres.

Le m
édiateur rencontre ainsi l’usager, auteur de la plainte, dans les huit 

jours suivant la réclam
ation. D

ans les huit jours suivant la rencontre avec 
l’auteur de la plainte ou de la réclam

ation, le m
édiateur en adresse 

le com
pte rendu au président de la com

m
ission des usagers qui le 

transm
et sans délai, accom

pagné de la plainte ou de la réclam
ation, 

aux m
em

bres de la com
m

ission ainsi qu’au plaignant.
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Vous pouvez vous faire accom
pagner d’un représentant des usagers 

(m
em

bre de la com
m

ission) lors de votre rencontre avec le m
édiateur.

Toutes les dem
andes et réclam

ations sont inscrites sur un registre prévu 
à cet effet. C

onform
ém

ent à la loi relative à l’inform
atique, aux fichiers 

et aux libertés de 1978, vous avez le droit d’accéder et de rectifier les 
inform

ations vous concernant consignées dans ce registre.

3.10 LES REC
O

U
RS EN

 SA
N

TÉ

J’ai eu un traitem
ent qui, m

alheureusem
ent, a entraîné pour m

oi des 
séquelles de santé im

portantes. Est-ce que je peux avoir un recours ? 
Je ne sais pas à qui m

’adresser.

 Les recours à l’am
iab

le (O
N

IA
M

 – C
C

I)
Si vous êtes en conflit avec un professionnel de santé ou victim

e d’un 
accident m

édical à la suite, par exem
ple d’un traitem

ent, d’une intervention 
chirurgicale ou de la prise d’un m

édicam
ent ayant entraîné une altération 

grave de votre état de santé (degré de gravité supérieur à un seuil fixé par 
décret), vous pouvez saisir la C

om
m

ission de conciliation et d’indem
nisation 

(C
C

I) et l’O
ffice national d’indem

nisation des accidents m
édicaux (O

N
IA

M
). 

C
es deux institutions dont le rôle est cependant bien distinct, travaillent en 

vue de l’indem
nisation des victim

es d’accidents m
édicaux.

Elles peuvent perm
ettre la m

ise en place d’une conciliation ou d’une 
procédure en indem

nisation qui se fera à l’am
iable, de m

anière gratuite 
et plus rapide que devant les tribunaux.

L’O
N

IA
M

 est l’établissem
ent public créé par la loi du 4 m

ars 2002 qui 
organise le dispositif d’indem

nisation des patients. La com
m

ission, 
com

posée d’une vingtaine de m
em

bres dont 6 représentants des 
usagers, étudie et m

ène une expertise de votre dossier. Elle dispose d’un 
délai de six m

ois pour rendre un avis. U
ne proposition d’indem

nisation 
personnalisée pourra, sur la base de cet avis, vous être faite soit de la 
part de l’assureur du professionnel ou de l’établissem

ent de santé s’il 
s’agit d’une faute, soit de l’O

N
IA

M
 s’il s’agit d’un accident m

édical non 
consécutif à une faute (aléa thérapeutique).

Q
u’il y ait faute ou absence de faute, toutes les victim

es d’un accident 
m

édical grave peuvent bénéficier de ce dispositif à condition que l’acte 
de soins, de prévention ou de diagnostic m

is en question ait été réalisé 
à com

pter du 5 septem
bre 2001.

Pour ob
tenir d

es inform
ations sur la constitution d

’un d
ossier, 

vous p
ouvez vous ad

resser à votre C
om

m
ission d

e conciliation et 
d’indem

nisation (C
C

I). Les coordonnées des C
C

I sont disponibles sur 
le site d

e l’O
ffice national d’indem

nisation des accidents m
édicaux 

(O
N

IA
M

) 
w

w
w

.o
niam

.fr/ind
em

nisatio
n-accid

ents-m
ed

icaux/
p

artenaires

Pour connaître les conditions d’accès au dispositif d’indem
nisation, 

l’O
N

IA
M

 m
et à votre disposition un num

éro violet, 0810 600 160, du lundi 
au vendredi de 9 heures à 18 heures (0,06 euro/m

in +
 prix d’un appel).

 A
ction d

e g
roup

e en santé
D

epuis le 1
er juillet 2016, il est désorm

ais possible de recourir à une 
action de groupe en santé. C

e dispositif perm
et à une association 

agréée de déposer des recours collectifs devant les tribunaux pour 
dem

ander réparation si vous et d’autres usagers du systèm
e de santé 

estim
ez avoir été victim

es d’un préjudice sim
ilaire. C

e recours peut être 
entrepris dans les suites d’un m

anquem
ent com

m
is par :

l  les fournisseurs ou producteurs d’un produit de santé ;
l  le professionnel de santé ayant com

m
is une erreur technique en 

s’en servant.

C
ette m

esure est rétroactive, c’est-à-dire que tout acte m
édical réalisé 

avant la prom
ulgation de la loi (janvier 2016), peut y être soum

is. 
C

ontrairem
ent à la procédure de la com

m
ission de conciliation et 

d’indem
nisation, les délais du recours de l’action de groupe en santé 

peuvent être longs et durer quelques années.

Ressources com
plém

entaires :
l  Le pôle santé du D

éfenseur des droits dispose d’une ligne téléphonique 
d’inform

ation et d’orientation au 09 69 39 00 00, du lundi au vendredi 
de 8 heures à 20 heures, prix d’un appel local. Le pôle santé vous 
renseigne sur le non-respect des droits des m

alades, la qualité du 
systèm

e de santé, la sécurité des soins et l’accès aux soins.



4.1 L’A
FFEC

TIO
N

 D
E LO

N
G

U
E D

U
RÉE (A

LD
)

Le cancer est une m
aladie qui nécessite un suivi et des soins coûteux 

prolongés. À
 ce titre, elle est considérée com

m
e une affection de 

longue durée (A
LD

). Lorsque la m
aladie est inscrite sur la liste des A

LD
 

30, toutes les dépenses liées à cette m
aladie sont prises en charge 

à 100 %
 par votre caisse d’A

ssurance m
aladie, sur la base du tarif du 

rem
boursem

ent fixé par la Sécurité sociale. À
 l’exception des soins 

inscrits dans votre protocole de soins (voir paragraphe ci-dessous), vos 
rem

boursem
ents peuvent varier si vous consultez un professionnel de 

soins sans avoir été préalablem
ent orienté par votre m

édecin traitant. 
D

epuis le 31 décem
bre 2016, les patients souffrant d’une affection 

longue durée (A
LD

) bénéficient du tiers payant, c’est-à-dire qu’ils n’ont 
aucun frais à avancer lors de la délivrance de leurs soins, sauf ceux 
qui ne sont pas pris en charge par l’A

ssurance m
aladie, com

m
e les 

dépassem
ents d’honoraires.

Pour être reconnu en A
LD

, votre m
éd

ecin traitant d
oit rem

p
lir un 

form
ulaire ap

p
elé p

ro
to

co
le d

e so
ins. C

e form
ulaire ind

iq
ue le 

diagnostic, les soins et les traitem
ents envisagés. Il adresse ensuite ce 

docum
ent au m

édecin-conseil de votre caisse d’A
ssurance m

aladie. 
Le d

élai entre la d
em

and
e d

’A
LD

 et l’ob
tention d

e l’accord
 est 

d’environ deux sem
aines. A

près accord, le protocole est adressé à 
votre m

édecin traitant qui vous rem
ettra le volet 3 du protocole de 

soins lors d
’une consultation. D

ès l’ob
tention d

e cet accord
, vous 

devez réactualiser votre carte Vitale dans les bornes adaptées à cet 
effet (caisse d’A

ssurance m
aladie, hôpital, pharm

acie).

La prise en charge financière de la maladie et des soins
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l  Santé Info D
roits est une ligne téléphonique qui a été créée et m

ise 
en œ

uvre par France A
ssos Santé. L’équipe d’écoutants de Santé 

Info D
roits est com

posée d’avocats et de juristes spécialisés. Le 
service est disponible par internet (w

w
w

.france-assos-sante.org) et 
par téléphone au 01 53 62 40 30 (prix d’une com

m
unication locale) 

les lundis, m
ercredis et vendredis de 14 heures à 18 heures et les 

m
ardis et jeudis de 14 heures à 20 heures.

l  D
roit des M

alades Info inform
e, soutient, oriente et défend tous les 

usagers du systèm
e de santé et leurs proches, du sim

ple usager à la 
personne atteinte d’une pathologie lourde ainsi que les professionnels 
de santé. Le service est accessible du lundi au vendredi de 8 heures 
à 23 heures, au 0810 51 51 51 (coût d’une com

m
unication locale 

depuis un poste fixe).

4.  La p
rise en charg

e financière  
d

e la m
alad

ie et d
es soins

L’A
FFE

C
TIO

N
 D

E
 LO

N
G

U
E

 D
U

R
É

E
 (A

LD
)

LA
 P

R
ISE

 E
N

 C
H

A
R

G
E

 FIN
A

N
C

IÈ
R

E
 D

E
S SO

IN
S

LE
 R

E
M

B
O

U
R

SE
M

E
N

T D
E

S P
R

O
TH

È
SE

S E
T A

P
P

A
R

E
ILLA

G
E

S
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 P
R

ISE
 E

N
 C

H
A

R
G

E
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E
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 M
A

LA
D

IE
 E

T D
E

S SO
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S D
A

N
S L’U

E
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E
E

 E
T SU
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R

ISE
 E

N
 C

H
A

R
G

E
 D

E
 LA

 M
A

LA
D

IE
 E

T D
E

S SO
IN

S P
O

U
R
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S P

E
R

SO
N

N
E

S  
D

E
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A
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N
A
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 É

TR
A

N
G

È
R

E
, E

N
 SITU

A
TIO

N
 IR

R
É

G
U

LIÈ
R

E



N
ous vous conseillons de prendre contact avec votre m

édecin traitant 
rapidem

ent pour évoquer notam
m

ent la question de l’A
LD

 m
êm

e si 
vous êtes ou avez été hospitalisé. En effet, le m

édecin traitant reste un 
interlocuteur privilégié dans votre parcours de soins.

4.2 LA
 PRISE EN

 C
H

A
RG

E FIN
A

N
C

IÈRE D
ES SO

IN
S

Je suis en longue m
aladie. Est-ce que tous m

es soins sont intégralem
ent 

couverts ?

Si vous êtes reconnu en A
LD

, les dépenses 
liées à votre m

aladie sont couvertes à 
100 %

 par la caisse d’A
ssurance m

aladie 
dont vous dépendez sur la base du tarif de 
rem

boursem
ent fixé par la Sécurité sociale. 

C
ependant, une participation financière 

est déduite de vos rem
boursem

ents pour 
les consultations, les m

édicam
ents, les 

déplacem
ents…

 Il s’agit de la participation 
forfaitaire de 1 euro et de la franchise 
m

édicale. D
e m

êm
e, certains frais ne sont 

pas pris en charge par l’A
ssurance m

aladie 
(forfait hospitalier, cham

bre individuelle, dépassem
ents d’honoraires). 

C
’est ce que l’on appelle le « reste à charge ».

Toutes les personnes sont concernées par la participation forfaitaire et 
la franchise m

édicale sauf les m
ineurs, les bénéficiaires de la couverture 

m
alad

ie universelle com
p

lém
entaire (C

M
U

c), d
e l’aid

e p
our une 

com
plém

entaire santé (A
C

S) ou de l’aide m
édicale de l’État (A

M
E) et 

les fem
m

es enceintes à partir du 6
e m

ois de grossesse.

 La p
articip

ation forfaitaire et la franchise m
éd

icale concernent :
l  la participation forfaitaire de 1 euro pour chaque consultation m

édi-
cale, dans la lim

ite de 4 euros par jour pour un m
êm

e m
édecin ;

l  la franchise de 50 centim
es d’euro pour chaque boîte de m

édicam
ent 

prescrite, sur les actes param
édicaux (effectués par un infirm

ier, un 
m

asseur-kinésithérapeute, un orthophoniste, un pédicure, etc.) réalisés 

Le m
édecin traitant est le m

édecin que vous avez choisi et déclaré 
auprès de votre caisse d’A

ssurance m
aladie. Il coordonne vos soins, 

vous guide si nécessaire vers d’autres professionnels de santé et 
assure une prévention personnalisée. Le m

édecin traitant est un 
m

édecin généraliste ou un spécialiste. Il exerce en libéral, à l’hôpital 
ou dans un centre de santé.

En cas d
’urg

ence et pour faciliter l’accès aux soins, le m
édecin de 

l’établissem
ent de santé est autorisé à réaliser ce protocole de soins. 

C
ette procédure perm

et dans un prem
ier tem

ps de vous ouvrir des 
droits pour une durée m

axim
ale de six m

ois. D
urant cette période, il 

faudra vous rapprocher du m
édecin traitant que vous avez déclaré afin 

qu’il établisse un nouveau protocole de soins, en concertation avec les 
équipes et les m

édecins qui vous suivent.

Le décret n°2016-1362 du 12 octobre 2016 fait évoluer la reconnaissance 
en A

LD
 et m

odifie le délai de validation du protocole par l’A
ssurance 

m
aladie en le réduisant de six à deux sem

aines (« la reconnaissance 
par l’assuré de son affection grâce à l’encadrem

ent dans un délai de 
deux sem

aines »). L’établissem
ent du protocole de soins est égalem

ent 
m

odifié ; il est rédigé « par le m
édecin traitant exclusivem

ent ». Il est 
conseillé de vérifier les éventuels changem

ents.

Les p
atients q

ui ne nécessitent p
lus aucun traitem

ent lié à cette 
m

aladie ne sont plus couverts à 100 %
. Le non-renouvellem

ent de leur 
A

LD
 ouvre toutefois la possibilité d’être exonéré du ticket m

odérateur 
(part restant à la charge du patient pouvant être rem

boursée par votre 
com

plém
entaire santé), au titre du suivi post-A

LD
. Seuls sont visés les 

actes et exam
ens m

édicaux ou biologiques nécessaires au suivi de 
l’A

LD
 pour laquelle le m

alade était couvert à 100 %
, dès lors que la 

situation justifie un suivi régulier. Sont ainsi exclus les transports et les 
produits de santé à usage thérapeutique.
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en ville ou dans un centre de santé, 2 euros à chaque transport dès 
lors qu’ils sont rem

boursés par l’A
ssurance m

aladie. C
ette franchise 

est plafonnée à 2 euros par jour pour l’intervention d’un professionnel 
de santé et à 4 euros par jour pour les frais de transports en VSL ou 
en taxi (sauf urgence). La franchise m

édicale n’est pas appliquée pour 
les m

édicam
ents ou actes param

édicaux réalisés au cours d’une 
hospitalisation, qu’ils soient donnés ou effectués en m

ilieu hospitalier 
ou lors d’une hospitalisation à dom

icile.

C
es som

m
es sont déduites au fur et à m

esure des rem
boursem

ents 
effectués par les caisses d’A

ssurance m
aladie. En cas de dispense 

d’avance de frais, la franchise est déduite lors du rem
boursem

ent 
suivant. Le m

ontant total de la franchise m
édicale et de la participation 

forfaitaire ne peuvent pas dépasser 50 euros par année civile, pour 
chacune. C

es deux m
ontants se cum

ulent, ce qui porte la participation 
annuelle au titre de ces deux contributions à 100 euros m

axim
um

.

 Le forfait hosp
italier

Lorsque vous êtes hospitalisé, les soins en rapport avec votre affection 
de longue durée (A

LD
) sont couverts à 100 %

, à l’exception du forfait 
hospitalier journalier qui correspond à votre participation financière 
aux frais d’hébergem

ent et d’entretien. Fixé par arrêté m
inistériel, 

le m
ontant du forfait hospitalier s’élève à 18 euros par jour depuis le 

1
er janvier 2010.

C
ertaines personnes sont exonérées du forfait hospitalier. Il s’agit 

notam
m

ent :
l  des personnes qui viennent à l’hôpital pour recevoir des soins 

m
édicaux ou chirurgicaux m

ais qui n’y sont pas hébergées ;
l  des personnes qui bénéficient d’une pension m

ilitaire ;
l  des enfants et des adolescents de m

oins de 20 ans hébergés dans un 
établissem

ent d’éducation spéciale ou professionnelle ;
l  des personnes dont le cancer a été reconnu com

m
e m

aladie 
professionnelle (voir le chapitre 8 Les cancers liés à une exposition 
professionnelle et reconnus com

m
e m

aladie professionnelle) ;
l  des bénéficiaires de la couverture m

aladie universelle com
plém

entaire 
(C

M
U

c) ou de l’aide m
édicale de l’État (A

M
E) ;

l  des assurés sociaux d’A
lsace-M

oselle ;
l  des nouveau-nés et fem

m
es enceintes.

 À
 noter

Le forfait journalier hospitalier est pris en charge pour les bénéficiaires 
de l’A

C
S dans le cadre de leur contrat sélectionné et pour tous les 

titulaires de contrats responsables. Il peut égalem
ent être pris en 

charge par votre m
utuelle ou votre com

plém
entaire santé selon le 

contrat souscrit.

 La cham
b

re p
articulière

Pendant votre hospitalisation, vous souhaiterez peut-être une cham
bre 

particulière, avoir une télévision et si besoin obtenir un lit d’accom
pagne-

m
ent pour l’un de vos proches. C

es frais de confort personnel ne sont pas 
pris en charge par votre caisse d’A

ssurance m
aladie.

C
ependant, votre m

utuelle peut éventuellem
ent régler une partie 

de ces frais. Renseignez-vous auprès d’elle. La couverture m
aladie 

universelle com
plém

entaire (C
M

U
c) ne rem

bourse pas ces dépenses.

Si la cham
bre particulière est attribuée sur prescription m

édicale ou si 
l’établissem

ent de santé ne com
pte que des cham

bres individuelles, il 
n’y a pas de reste à charge pour le patient.

Si d
es p

roches souhaitent rester p
rès d

e vous p
end

ant votre 
hospitalisation, l’accueil de l’hôpital peut vous indiquer les possibilités 
d’hébergem

ent à proxim
ité.

 Les d
ép

assem
ents d

’honoraires
Les professionnels de santé ont l’obligation d’afficher de façon claire 
et lisible leurs honoraires et tarifications d’actes et de prestations, ainsi 
que le tarif de rem

boursem
ent par l’A

ssurance m
aladie.

Les professionnels de santé autorisés à pratiquer des dépassem
ents 

d’honoraires, c’est-à-dire à facturer des prestations au-delà des tarifs 
fixés par l’A

ssurance m
aladie, sont tenus de rem

ettre au patient une 
inform

ation écrite dès lors que le dépassem
ent est supérieur à 70 euros 

(ils sont tenus d’inform
er les patients m

êm
e lorsque le m

ontant du tarif 
est inférieur à 70 euros).

C
ette inform

ation doit être faite avant l’exécution des actes. Vous devez 
donc, en tout état de cause, être inform

é lors d’une consultation ou 
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d’une hospitalisation, des dépassem
ents d’honoraires éventuellem

ent 
pratiqués par le m

édecin qui sont susceptibles de rester à votre charge.

Le m
édecin conventionné de secteur 1 applique le tarif conventionnel c’est-

à-dire celui fixé par la Sécurité sociale. Les dépassem
ents d’honoraires 

ne sont pas autorisés, sauf en cas de dem
ande exceptionnelle de votre 

part par exem
ple la visite en dehors des heures d’ouverture habituelle de 

votre m
édecin. D

ans ces cas-là, les dépassem
ents d’honoraires ne vous 

seront néanm
oins pas rem

boursés.

Le m
édecin conventionné de secteur 2 pratique les honoraires libres : le 

m
édecin est autorisé à pratiquer des dépassem

ents d’honoraires avec 
« tact et m

esure ». C
es dépassem

ents ne seront pas rem
boursés par votre 

caisse d’A
ssurance m

aladie, m
ais peuvent l’être par votre com

plém
entaire 

santé selon le contrat souscrit.

Les honoraires des m
édecins non conventionnés sont très peu pris en 

charge par l’A
ssurance m

aladie.

 Le rem
b

oursem
ent d

es frais d
e transp

ort
J’ai des soins réguliers à l’hôpital, m

ais je suis fatigué et je ne peux pas 
prendre les transports en com

m
un. Si je prends un taxi, est-ce qu’il m

e 
sera rem

boursé ? Q
ue dois-je alors faire ?

Votre caisse d’A
ssurance m

aladie peut rem
bourser les frais de transport 

prescrits par votre m
édecin lorsqu’ils concernent des soins ou traitem

ents 
en rapport avec votre affection de longue durée (A

LD
). M

ais cette prise 
en charge à 100 %

 est réservée aux seuls assurés dont l’incapacité ou la 
déficience (définies par un référentiel de prescription) les em

pêche de se 
déplacer par leurs propres m

oyens, en dehors des autres situations pouvant 
ouvrir droit à la prise en charge du transport (hospitalisation, transport en 
série, convocation m

édicale…
). Les frais de transport des patients en A

LD
 

pour des séances d’épuration extrarénale, chim
iothérapie, radiothérapie 

sont pris en charge au titre de l’hospitalisation, m
otif prévu à l’article R.322-

10 1° du C
ode de la Sécurité sociale.

Sauf dans les situations d’urgence, la prise en charge de certains 
transports nécessite d’obtenir l’accord préalable du service m

édical de 
l’A

ssurance m
aladie pour :

l  les transports de longue distance (plus de 150 kilom
ètres aller) ;

l  les transports en série (m
oins quatre transports de plus de 50 kilom

ètres 
aller, sur une période de deux m

ois, pour un m
êm

e traitem
ent) ;

l  les transports en bateau ou en avion.

C
’est le m

édecin qui évalue le m
oyen de transport le plus adapté. 

Les transports possibles sont les transports en voiture particulière ou 
en com

m
uns ou les transports assis professionnalisés (de type taxi 

conventionné, véhicule sanitaire léger (VSL) ou am
bulance).

Lorsqu’un transport assis vous a été prescrit et que vous choisissez 
d’utiliser un taxi, une dispense d’avance des frais est égalem

ent possible, 
sous réserve qu’une convention entre les organism

es locaux d’A
ssurance 

m
aladie et les entreprises de taxi ait été hom

ologuée par le préfet. Pour 
être rem

boursé, il faut im
pérativem

ent utiliser un taxi conventionné. 
La liste des taxis conventionnés est disponible auprès de votre caisse 
d’A

ssurance m
aladie. Vous pouvez obtenir des inform

ations en appelant 
le 3646 (coût d’un appel local à partir d’un poste fixe) ou en consultant 
son site w

w
w

.am
eli.fr. U

n logo de couleur bleu « Taxi conventionné - 
O

rganism
es d’assurance m

aladie », placé sur la vitre arrière droite du taxi, 
perm

et d’identifier qu’il est conventionné.

Pour être rem
boursé, pensez à bien dem

ander la prescription m
édicale 

de transport à votre m
édecin et n’oubliez pas de joindre tous les 

justificatifs : billets de train, factures, tickets de péage autoroutier…

Si vous choisissez un établissem
ent de santé en dehors du départem

ent 
dans lequel vous habitez, vous devez faire une dem

ande d’accord 
préalable pour les soins et transports auprès de votre caisse d’A

ssurance 
m

aladie. Pour cela, le professionnel de santé que vous consultez rem
plit 

un form
ulaire spécifique et vous le rem

et afin que vous puissiez l’envoyer 
à votre caisse d’A

ssurance m
aladie. À

 défaut, ces frais risquent d’être 
totalem

ent ou partiellem
ent à votre charge. La prise en charge se 

fera, quoi qu’il en soit, sur la base de la distance entre le dom
icile et 

l’établissem
ent de soins le plus approprié.

46

La prise en charge financière de la maladie et des soins

47

La prise en charge financière de la maladie et des soins



48

La prise en charge financière de la maladie et des soins

49

La prise en charge financière de la maladie et des soins

sont très confortables. Elles se m
ettent à l’intérieur d’un soutien-gorge 

adapté à cet effet, m
uni d’une poche intérieure. C

es soutiens-gorge 
ne sont actuellem

ent pas rem
boursés. Le prix de vente des prothèses 

transitoires en textile est lim
ité à 25 euros. Il est fixé par l’A

ssurance 
m

aladie et correspond au m
ontant du rem

boursem
ent.

Les p
rothèses externes en silicone sont conçues de façon à avoir 

le m
êm

e poids et la m
êm

e apparence que le sein naturel. A
justées 

correctem
ent, elles procurent un équilibre qui favorise un bon m

aintien, 
em

pêchent le soutien-gorge de rem
onter vers le haut et donnent 

une form
e naturelle aux vêtem

ents. C
ertaines prothèses sont dites 

adhérentes et se fixent directem
ent sur la poitrine tandis que d’autres 

se glissent dans un soutien-gorge norm
al ou post-m

astectom
ie. Il existe 

deux m
odèles de prothèses en silicone :

l  les prothèses externes en silicone, m
odèle standard : ces prothèses 

non adhérentes sont à porter à partir du troisièm
e m

ois après 
l’opération. Le m

ontant du rem
boursem

ent de l’A
ssurance m

aladie 
correspond à son prix de vente qui est lim

ité à 180 euros ;
l  les prothèses externes en silicone (adhérentes ou non), m

od
èle 

techniq
ue. Les prothèses m

am
m

aires adhérentes peuvent être 
portées uniquem

ent à partir du quinzièm
e m

ois après l’opération. 
Elles sont rem

boursées à hauteur de 240 euros uniquem
ent si 

elles sont prescrites par votre m
édecin lorsque vous ressentez 

certains sym
ptôm

es (problèm
es de cicatrisation, risque d’œ

dèm
e 

ou de lym
phœ

dèm
e, douleurs, bouffées de chaleur). Vous pouvez 

cependant choisir de porter une prothèse de m
odèle technique 

si vous estim
ez qu’elle vous conviendrait m

ieux m
êm

e si vous ne 
présentez pas de sym

ptôm
es spécifiques. Le m

ontant rem
boursé 

sera de 180 euros (prix du m
odèle standard) et le reste à charge 

sera alors de 60 euros. C
e reste à charge pourra être rem

boursé 
par votre m

utuelle selon le contrat souscrit.

C
es différents m

odèles de prothèses peuvent être prescrits par le chirurgien 
qui vous a opéré, votre m

édecin traitant ou tout m
édecin intervenant 

dans votre parcours de soins pour cette pathologie. Leur renouvellem
ent 

se fait égalem
ent sur prescription m

édicale, au bout de 12 m
ois pour les 

prothèses non adhérentes si la prem
ière prothèse a été prescrite entre 2 et 

14 m
ois après l’opération, puis tous les 18 m

ois. Les prothèses adhérentes 
sont prescrites au plus tôt 14 m

ois après l’opération.

Pour plus de précisions sur les situations qui ouvrent droit à une prise 
en charge des transports, vous pouvez consulter le site de l’A

ssurance 
m

aladie w
w

w
.am

eli.fr, rubrique « C
om

bien serez-vous rem
boursé », 

onglet « Frais de transport ».

4.3  LE REM
BO

U
RSEM

EN
T D

ES PRO
TH

ÈSES  
ET A

PPA
REILLA

G
ES

Les traitem
ents du cancer entraînent parfois des effets secondaires qui, 

m
êm

e s’ils sont tem
poraires, peuvent m

odifier votre aspect physique. 
C

es changem
ents sont souvent difficiles à accepter.

Pour ob
tenir les coord

onnées d
es m

ag
asins sp

écialisés d
ans les 

prothèses et appareillages, vous pouvez vous inform
er auprès des 

professionnels de santé de l’établissem
ent dans lequel vous êtes suivi.

Les prothèses (perruque, prothèse m
am

m
aire) et appareillages (fauteuil 

roulant, canule) prescrits par le m
édecin peuvent être pris en charge par 

l’A
ssurance m

aladie.

Pour la part non prise en charge par l’A
ssurance m

aladie, vous pouvez 
éventuellem

ent dem
ander une participation com

plém
entaire auprès 

de votre m
utuelle. L’assistant social de l’établissem

ent de santé où vous 
êtes suivi ou de votre caisse d’A

ssurance m
aladie peut vous renseigner 

pour étudier d’autres financem
ents com

plém
entaires possibles.

 Les p
rothèses m

am
m

aires externes
A

près l’ablation du sein, est-il possible d’avoir une prothèse m
am

m
aire ?

Votre m
édecin peut vous prescrire une prothèse m

am
m

aire externe. 
C

ette prothèse redonne l’apparence du galbe du sein lorsque celui-ci 
a été enlevé en totalité. O

n distingue trois types de prothèses prescrites 
en fonction de la date à laquelle vous avez été opérée.

Les prothèses externes transitoires en textile non adhérentes (c’est-
à-dire qu’elles ne se fixent pas directem

ent sur la poitrine) peuvent être 
portées juste après l’opération et durant les deux m

ois suivants (tem
ps 

nécessaire à la cicatrisation). Elles peuvent égalem
ent être utilisées 

pendant la radiothérapie. G
râce à leur souplesse et à leur légèreté, elles 



UNE CHARTE DES DROITS DU CLIENT ET DEVOIRS DU VENDEUR DE PERRUQUES

L
’Institut national du cancer (INCa) a établi, en concertation avec les professionnels, 
une charte. En la signant, les magasins qui y souscrivent de manière volontaire 
s’engagent moralement à respecter une démarche qualité tant au niveau de l’accueil, 

que de la présentation des produits et du service après-vente. Pour plus d’informations, 
vous pouvez consulter le site internet : www.e-cancer.fr/patients-et-proches
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N
’hésitez pas à vous renseigner auprès du vendeur de perruques 

sur le coût de l’entretien : parfois, certains prothésistes le proposent 
gratuitem

ent.

D
es inform

ations com
plém

entaires sur l’alopécie sont disponibles dans 
le guide Traitem

ents du cancer et chute des cheveux édité par l’Institut 
national du cancer.

Les différents régim
es d’assurance m

aladie peuvent prendre en charge, 
sous certaines conditions, des prestations non ou peu rem

boursées, au 
titre de l’action sanitaire et sociale.

Le reste à charge concerne donc :
l  le forfait hospitalier journalier ;
l  les frais de cham

bre particulière, à la dem
ande du patient ;

l  les dépassem
ents d’honoraires dem

andés par les professionnels de 
santé en général et plus particulièrem

ent les m
édecins en secteur 2 ;

l  la différence entre le tarif rem
boursé par l’A

ssurance m
aladie et le prix 

de vente pratiqué par les fournisseurs pour les dispositifs m
édicaux 

(prothèses capillaires, dentaires, auditives, optique…
) ;

l  les actes et prestations non prévus au rem
boursem

ent (par exem
ple, les 

m
édicam

ents non-inscrits sur la liste des m
édicam

ents rem
boursables, 

les consultations chez un diététicien ou un psychologue).

Pour ces restes à charge, renseignez-vous, le cas échéant, auprès de 
votre m

utuelle pour savoir s’ils peuvent être totalem
ent ou partiellem

ent 
rem

boursés.

A
vant tout achat, il est conseillé d’essayer la prothèse m

am
m

aire et 
de vous faire aider par un professionnel form

é. Si possible, faites-
vous accom

pagner par une personne proche qui connaît votre 
silhouette habituelle et qui vous donnera son avis. Les prothèses 
m

am
m

aires externes achetées sur internet ne sont pas rem
boursées 

par l’A
ssurance m

aladie.

 Le choix d
’une p

erruq
ue ad

ap
tée

C
om

m
ent choisir une chevelure adaptée ? A

uprès de qui se renseigner ?

C
ertains traitem

ents de chim
iothérapie et de radiothérapie provoquent 

une chute des cheveux (appelée alopécie) et une perruque peut vous 
être nécessaire (appelée aussi prothèse capillaire, chevelure d’appoint, 
chevelure de rem

placem
ent).

Elle fait l’objet d’une prescription par le m
édecin (renouvelable si 

nécessaire) ; elle est p
rise en charg

e à hauteur d
e 125 euros p

ar 
l’A

ssurance m
aladie (le vendeur rem

plit une feuille de soins à cet effet).
U

n com
p

lém
ent p

ourra vous être rem
b

oursé p
ar une assurance 

com
plém

entaire, selon le contrat souscrit. C
e rem

boursem
ent est 

extrêm
em

ent variable ; selon le type de contrat dont vous bénéficiez, il 
peut couvrir une à six fois le forfait de l’A

ssurance m
aladie.

Il peut donc être utile de consulter votre assurance com
plém

entaire en 
am

ont de l’achat afin de connaître la som
m

e dont vous disposez.

Tous les types de vendeurs ne perm
ettant pas de bénéficier de la prise 

en charge de la Sécurité sociale ni du tiers payant (car ils n’ont pas 
effectué les dém

arches nécessaires), il vaut m
ieux s’inform

er avant 
de se rendre dans le m

agasin. La liste des m
agasins qui adhérent à la 

charte des perruquiers est disponible sur le site internet de l’Institut 
national du cancer (voir encadré ci-contre).
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l  vos ressources sont inférieures aux cond
itions retenues p

our 
l’attribution de la couverture m

édicale universelle com
plém

entaire 
(C

M
U

c).

Pour en faire la dem
ande, vous pouvez télécharger le form

ulaire 
n° 11573*05 ou S3720d sur le site de l’A

ssurance m
aladie w

w
w

.am
eli.fr. 

Votre dossier est à rem
ettre à votre caisse prim

aire d’A
ssurance m

aladie. 
Pour dem

ander une assistance à la constitution et/ou à la transm
ission de 

votre dossier de dem
ande d’A

M
E, adressez-vous à l’un des organism

es 
habilités : le C

entre com
m

unal d’action sociale (C
C

A
S) de votre ville, les 

services sanitaires et sociaux de votre départem
ent, une association agréée 

ou un établissem
ent de santé. C

es organism
es peuvent transm

ettre votre 
dossier à la caisse d’A

ssurance m
aladie, avec votre accord, dans un délai 

de huit jours.

Vous serez inform
é de la décision de votre C

PA
M

 au plus tard deux 
m

ois après votre dem
ande. Si votre dem

ande d’A
M

E est acceptée, 
vous serez alors convoqué par votre caisse d’A

ssurance m
aladie pour la 

rem
ise de votre carte d’adm

ission à l’A
M

E (rem
ise gratuitem

ent depuis 
le 4 juillet 2012). À

 défaut, votre carte ne pourra vous être rem
ise et vous 

ne pourrez pas bénéficier de l’A
M

E.

Si vous n’avez pas de dom
icile fixe, vous devez solliciter une dom

iciliation 
aup

rès d
’un C

C
A

S ou d
’un org

anism
e ag

réé à cet effet (service 
d’hébergem

ent d’urgence, centre d’hébergem
ent et de réadaptation 

sociale) pour que votre dem
ande soit acceptée.

L’A
M

E est attribuée pour une durée d’un an et est à renouveler selon 
les m

êm
es m

odalités deux m
ois avant son échéance.

 L’aid
e m

éd
icale d

e l’État à titre hum
anitaire

L’aide m
édicale de l’État à titre hum

anitaire ouvre droit à la prise en 
charge des soins m

édicaux dispensés à l’hôpital ou en m
édecine 

libérale, dans la lim
ite des m

ontants rem
boursables par l’A

ssurance 
m

aladie et du forfait hospitalier.

4.4  LA
 PRISE EN

 C
H

A
RG

E D
E LA

 M
A

LA
D

IE  
ET D

ES SO
IN

S D
A

N
S L’U

E/EEE ET SU
ISSE

Si vous voyagez dans un pays m
em

bre de l’Espace économ
ique 

européen (EEE) ou en Suisse, votre carte Vitale n’est pas reconnue. Il est 
im

portant de vous m
unir de la carte européenne d’A

ssurance m
aladie. 

La dem
ande doit être faite auprès de la caisse d’A

ssurance m
aladie dont 

vous dépendez ou en ligne sur votre com
pte A

m
eli (w

w
w

.am
eli.fr). 

C
ette carte est nom

inative et individuelle. Tous les m
em

bres de la fam
ille 

peuvent en posséder une, y com
pris les enfants de m

oins de 16 ans. Elle 
est valable deux ans à partir du m

om
ent où elle est créée. G

râce à cette 
carte, vos frais m

édicaux sont pris en charge dans les m
êm

es conditions 
que pour les assurés du pays qui vous accueille.

Pour des soins program
m

és pendant votre séjour en rapport avec 
votre cancer, dans un pays de l’Espace économ

ique européen ou dans 
un autre pays, renseignez-vous auprès de votre caisse d’A

ssurance 
m

aladie avant de partir. Pour plus de précisions, vous pouvez consulter 
le site internet du C

entre des liaisons européennes et internationales 
de sécurité sociale w

w
w

.cleiss.fr

4.5  LA
 PRISE EN

 C
H

A
RG

E D
E LA

 M
A

LA
D

IE ET D
ES 

SO
IN

S PO
U

R LES PERSO
N

N
ES D

E N
A

TIO
N

A
LITÉ 

ÉTRA
N

G
ÈRE, EN

 SITU
A

TIO
N

 IRRÉG
U

LIÈRE

 L’aid
e m

éd
icale d

e l’État
L’aide m

édicale de l’État (A
M

E) perm
et aux personnes étrangères en 

situation irrégulière, sous certaines conditions, la prise en charge à 
100 %

 des soins m
édicaux (soins, consultations m

édicales à l’hôpital ou 
chez un m

édecin de ville) dans la lim
ite des m

ontants rem
boursables 

par l’A
ssurance m

aladie.

Vous pouvez en faire la dem
ande si les trois conditions suivantes sont 

rem
plies :

l  vous êtes de nationalité étrangère en situation irrégulière ;
l  vous résidez en France de m

anière ininterrom
pue depuis plus de 

trois m
ois ;
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Les personnes de nationalité étrangère et ne résidant pas en France 
peuvent en faire la dem

ande lorsqu’elles sont sur le territoire sans y 
résider et que leur état de santé justifie une prise en charge :

l  en cas d’accident ou de m
aladie pour les personnes bénéficiant 

d’un visa touristique ou d’un visa de court séjour ;
l  si les soins ne peuvent être réalisés dans leur pays d’origine.

La dem
ande doit être adressée sous pli confidentiel à la D

irection 
départem

entale de la cohésion sociale. Elle doit être accom
pagnée 

d’un certificat m
édical qui m

entionne votre état de santé. Seul le 
m

inistère chargé de l’action sociale pourra accorder le bénéfice de 
l’A

M
E à titre hum

anitaire.

Par ailleurs, les étrangers qui ne rem
plissent pas les conditions pour 

bénéficier des dispositifs de droit com
m

un ou de l’A
M

E peuvent 
bénéficier, dans certaines circonstances, d’une prise en charge à 100 %

 
des « soins urgents [dispensés par un hôpital et] dont l’absence m

ettrait 
en jeu le pronostic vital ou pourrait conduire à une altération grave et 
durable de l’état de santé ».

La circulaire D
H

O
S/D

SS/D
G

A
S n° 2005-141 du 16 m

ars 2005 relative à 
la prise en charge des soins urgents délivrés à des étrangers résidant en 
France, de m

anière irrégulière et non bénéficiaires de l’aide m
édicale 

d’État, donne des précisions, notam
m

ent, sur la définition des soins 
urgents.

À
 titre d’exem

ple, doivent être considérés com
m

e urgents les soins 
destinés à éviter la propagation d’une pathologie à l’entourage ou à 
la collectivité. C

om
pte tenu de la vulnérabilité particulière des enfants 

et des adolescents, tous les soins et traitem
ents délivrés à l’hôpital 

aux m
ineurs résidant en France, qui ne sont pas bénéficiaires de l’aide 

m
édicale de l’État, les exam

ens de prévention réalisés durant et après 
la grossesse ainsi que les soins dispensés à la fem

m
e enceinte et 

au nouveau-né sont réputés répondre à la condition d’urgence. Les 
interruptions de grossesse (pour m

otif m
édical ou non) entrent dans le 

dispositif.

En cas de blocage pour l’accès à ces dispositifs de prise en charge, 
la délivrance de prem

iers soins gratuits doit être possible auprès des 
perm

anences d’accès aux soins de santé (PA
SS) des hôpitaux publics.

Pour plus d’inform
ations sur l’ensem

ble des aides m
édicales de l’État 

et les possibilités de titre de séjour ouvrant droit à l’A
ssurance m

aladie, 
vous pouvez vous adresser à l’assistant social de l’établissem

ent de 
santé où vous êtes soigné.



5.1 LES STRU
C

TU
RES D

’A
C

C
U

EIL

À
 la sortie de l’hôpital, si votre état de santé ne perm

et pas un retour 
im

m
édiat à votre dom

icile, vous pouvez accéder à des structures 
d’accueil pour des périodes plus ou m

oins longues.

Si vous souhaitez des inform
ations com

plém
entaires sur les conditions 

d’adm
ission, le coût du séjour, l’aide à la constitution de votre dossier, 

etc., l’assistant social de l’établissem
ent de santé peut vous renseigner. 

C
es structures sont g

énéralem
ent p

rises en charg
e p

ar la caisse 
d’A

ssurance m
aladie dont vous dépendez. Il est nécessaire dans ce 

cas d’avoir une prescription m
édicale. Selon la structure où vous serez 

accueilli, des frais peuvent rester à votre charge (forfait hospitalier, 
cham

bre seule…
). Renseignez-vous auprès de votre m

utuelle pour 
connaître les possibilités de prise en charge de ces frais.

Le régim
e général et la Sécurité sociale pour les indépendants peuvent 

participer, sous certaines conditions, au financem
ent de l’adaptation du 

cadre de vie ou d’aides techniques, au titre de l’action sanitaire et sociale.

 Les services d
e soins d

e suite et d
e réad

ap
tation (SSR

)
Les services de soins de suite et de réadaptation (appelés aussi m

aisons 
de convalescence et centres de réadaptation fonctionnelle) peuvent 
vous accueillir pendant ou après vos traitem

ents.

C
e type de séjour doit être prescrit par un m

édecin. Sa durée est 
déterm

inée en fonction de votre état de santé. Le séjour est pris en 
charge par votre caisse d’A

ssurance m
aladie. Reste à votre charge 

le coût du forfait hospitalier journalier et de la cham
bre particulière 

attribuée à votre dem
ande. C

ontactez votre m
utuelle pour connaître 

les m
odalités de rem

boursem
ent de ces frais.

5. A
p

rès une hosp
italisation

LE
S STR

U
C

TU
R
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 Les unités d
e soins p

alliatifs
La Société française d’accom

pagnem
ent et de soins palliatifs (SFA

P) 
définit les soins palliatifs com

m
e suit : « Les soins palliatifs sont des soins 

actifs délivrés dans une approche globale de la personne atteinte d’une 
m

aladie grave, évolutive ou term
inale. L’objectif des soins palliatifs 

est de soulager les douleurs physiques et les autres sym
ptôm

es, m
ais 

aussi de prendre en com
pte la souffrance psychologique, sociale et 

spirituelle ».

Les unités de soins palliatifs accueillent les patients atteints d’une 
m

alad
ie g

rave évolutive p
résentant d

es sym
p

tôm
es d

ifficilem
ent 

gérables en hospitalisation traditionnelle ou nécessitant un tem
ps 

d’accom
pagnem

ent im
portant. Elles peuvent aussi les accueillir pour un 

tem
ps déterm

iné et proposer ainsi un répit et un soutien aux fam
illes. 

C
et accueil peut égalem

ent avoir lieu dans un service disposant de lits 
identifiés soins palliatifs.

L’adm
ission dans ces unités ou lits est prescrite par un m

édecin. M
ais 

les places étant lim
itées, c’est le m

édecin responsable de l’unité des 
soins palliatifs qui priorise les dem

andes. L’A
ssurance m

aladie prend 
en charge le séjour en dehors du forfait hospitalier.

D
ans certains cas, les soins palliatifs peuvent se faire à dom

icile. Les 
équipes m

obiles des soins palliatifs hospitalières (EM
SP) ont l’habitude 

de les organiser : elles peuvent vous conseiller sur l’aide au retour et au 
m

aintien à dom
icile ainsi que sur la structure la m

ieux adaptée à votre 
situation (m

édicale, sociale et financière).

Vous 
p

ouvez 
aussi 

trouver 
d

es 
inform

ations 
et 

d
es 

ad
resses 

d’établissem
ents sur les sites suivants :

l  La Société française d’accom
pagnem

ent et de soins palliatifs 
(SFA

P) : cette association perm
et notam

m
ent de rechercher une 

structure de soins palliatifs ainsi que des associations de bénévoles 
d’accom

pagnem
ent par localisation géographique. Vous pouvez 

consulter son site internet : w
w

w
.sfap.org

l  par téléphone, auprès de la ligne A
ccom

p
ag

ner la fin d
e vie : 

s’inform
er, en p

arler. U
ne équipe de professionnels est à votre 

d
isp

osition p
our vous écouter, vous inform

er, vous orienter au 
0 811 020 300 d

u lund
i au vend

red
i d

e 10 heures à 13 heures 

(prix d’un appel local). C
ette plateform

e nationale d’écoute vous 
rappelle gratuitem

ent au num
éro de votre choix (téléphone fixe 

ou portable) pour répondre à vos questions. D
es échanges par 

m
ail, forum

 et chat, sont égalem
ent possibles. C

e service est géré 
par le C

N
D

R (C
entre national de ressources) soin palliatif (w

w
w

.
soin-p

alliatif.org
). D

epuis début 2015, le C
N

D
R soin palliatif a 

fusionné avec l’O
bservatoire national de la fin de vie (O

N
FV) pour 

donner le C
entre national des soins palliatifs et de la fin de vie, 

dans le cadre du Plan national 2015-2018 pour le développem
ent 

des soins palliatifs et l’accom
pagnem

ent en fin de vie ;
l  p

ar internet, sur le site d
e la Féd

ératio
n Jeanne-G

arnier, 
féd

ération d
es étab

lissem
ents d

es D
am

es d
u C

alvaire, w
w

w
.

fed
erationjeanneg

arnier.org

 Les résid
ences autonom

ie (anciens « foyers log
em

ent »)
Les résidences autonom

ie sont des locations d’appartem
ents dans une 

résidence pour personnes âgées de plus de 60 ans et ayant un degré 
d’autonom

ie élevé (évalué grâce à la grille nationale A
ggir). Le foyer 

logem
ent vous perm

et d’être indépendant. Il offre divers services : 
restauration, nettoyage du linge, infirm

erie. Vous pouvez bénéficier, au 
m

êm
e titre qu’à dom

icile, des services d’un technicien de l’intervention 
sociale et fam

iliale qui vous aidera dans vos tâches m
énagères, d’un 

kinésithérapeute, d’une infirm
ière, etc. U

ne participation financière 
vous est dem

andée. Pour vous aider, vous pouvez bénéficier :
l  de l’aide personnalisé d’autonom

ie (A
PA

) attribuée en fonction du 
niveau de perte d’autonom

ie. Le dossier de dem
ande d’A

PA
 est 

à retirer auprès du conseil départem
ental (voir encadré page 60) ;

l  d’aides au logem
ent auprès de votre C

aisse d’allocations fam
iliales 

(C
af) ou auprès de la M

utualité sociale agricole (M
SA

) pour les 
personnes appartenant au régim

e agricole ;
l  d

e l’aid
e sociale à l’héb

erg
em

ent (A
SH

) en d
ép

osant votre 
dem

ande au C
entre com

m
unal d’action sociale (C

C
A

S) ou auprès 
de votre m

airie.

 Les accueils en étab
lissem

ents p
our p

ersonnes âg
ées

A
près 60 ans, si vous ne pouvez plus assum

er les tâches de la vie 
q

uotid
ienne et si votre état d

e santé nécessite d
es soins, vous 

pouvez être accueilli dans un centre d’hébergem
ent pour une durée 

indéterm
inée.
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Plusieurs structures d
’accueil sont p

ossibles en fonction de votre 
situation :

l  les établissem
ents d’hébergem

ent pour personnes âgées (EH
PA

) ;
l  les établissem

ents d’hébergem
ent pour personnes âgées dépen-

dantes (EH
PA

D
) ou les unités de soins de longue durée (U

SLD
).

C
es structures sont payantes, m

ais vous pouvez bénéficier d’une aide 
au logem

ent ou d’une allocation personnalisée d’autonom
ie (A

PA
).

U
ne prise en charge financière au titre de l’aide sociale aux personnes 

âgées est possible si l’établissem
ent d’hébergem

ent est conventionné. 
C

ette prise en charge dépend de vos revenus et de ceux de vos 
descendants et ascendants (appelés « débiteurs d’alim

ents »). Si une 
personne a bénéficié d’une prise en charge dans ce cadre, la som

m
e 

allouée peut être récupérée par l’État après son décès, lors de la 
succession.

 L’accueil fam
ilial

Les personnes âgées ou handicapées peuvent résider au dom
icile d’un 

accueillant fam
ilial en échange d’une rém

unération. L’accueillant fam
ilial 

doit être titulaire d’un agrém
ent délivré par les services du départem

ent 
et ne peut avoir de lien de parenté avec la personne accueillie. L’accueil 
fam

ilial peut être tem
poraire, à tem

ps partiel ou perm
anent. Pour vous 

aider, vous pouvez bénéficier d’aides au logem
ent, d’une allocation 

personnalisée d’autonom
ie (A

PA
) ou d’une prestation de com

pensation 
du handicap (PC

H
). Les services du départem

ent délivrent sur dem
ande 

la liste des accueillants fam
iliaux agréés.

 A
utres structures d

’accueil
C

ertains établissem
ents pour personnes handicapées disposent de 

places d’accueil tem
poraire qui ont notam

m
ent pour vocation de 

perm
ettre à la personne handicapée de changer de cadre de vie de 

façon ponctuelle et d’accorder aux proches des tem
ps de repos.

L’accueil tem
poraire est organisé pour une durée lim

itée au m
axim

um
 à 

90 jours par an, à tem
ps com

plet ou partiel, avec ou sans hébergem
ent, 

y com
pris en accueil de jour. Il peut être organisé en m

ode séquentiel, 
c’est-à-dire par périodes program

m
ées sur l’année.

Pour en bénéficier, il faut être reconnu handicapé et faire une dem
ande 

auprès de la M
aison départem

entale des personnes handicapées (M
D

PH
) 

de votre départem
ent.

Le site internet w
w

w
.accueil-tem

p
oraire.com

 présente cette form
e 

d’accueil et recense les places disponibles.

5.2 LES SO
IN

S À
 D

O
M

IC
ILE

À
 dom

icile, votre état de santé peut nécessiter des soins m
édicaux. C

es 
soins peuvent être assurés par des professionnels de santé. Plusieurs 
possibilités : l’hospitalisation à dom

icile (H
A

D
), les soins infirm

iers à 
dom

icile et les prestataires de services en santé.

 L’hosp
italisation à d

om
icile

L’hospitalisation à dom
icile (H

A
D

) est une alternative à l’hospitalisation. 
Elle p

erm
et d

e réd
uire votre tem

p
s d

’héb
erg

em
ent au sein d

e 
l’établissem

ent en étant soigné à votre dom
icile par une équipe de 

p
rofessionnels. C

ette hosp
italisation se d

éroule d
ans les m

êm
es 

conditions qu’à l’hôpital (qualité des soins, continuité des soins).

D
ans l’établissem

ent de santé dans lequel vous êtes suivi, un m
em

bre 
de l’équipe évalue avec vous si une hospitalisation à dom

icile est 

L’ALLOCATION PERSONNALISÉE D’AUTONOM
IE (APA)

L
’allocation personnalisée d’autonom

ie (APA) est versée par le conseil 
départem

ental aux personnes âgées de 60 ans et plus en perte d’autonom
ie 

dans les actes essentiels du quotidien. Vous pouvez en bénéficier sans lim
ite 

de durée, m
ais elle fait l’objet d’une révision périodique. Son m

ontant dépend du 
degré de votre perte d’autonom

ie. Elle n’est pas soum
ise à plafond de ressources, ni 

à récupération sur votre succession à ce jour m
ais, au-delà d’un certain revenu, une 

participation financière peut être dem
andée au bénéficiaire (pour plus d’inform

ations 
sur l’APA, voir page 68). Le dossier de dem

ande d’APA peut être retiré auprès de votre 
Centre com

m
unal d’action sociale (CCAS) ou de votre m

airie. La direction de votre 
établissem

ent (résidences autonom
ie, établissem

ents pour personnes âgées…
) peut 

égalem
ent vous renseigner sur les m

odalités pratiques (pour plus d’inform
ations, voir 

sur le site www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr).
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possible. C
ette rencontre perm

et d’identifier vos besoins, que ce soit 
au niveau des soins ou sur les plans psychologique et social. C

’est ce qui 
perm

et la m
ise en place d’un dispositif adéquat au retour à dom

icile.

Le m
édecin coordonnateur de l’H

A
D

 décide ou non de votre adm
ission 

en accord avec votre m
édecin traitant et le m

édecin de l’hôpital. Vous 
continuez à être suivi par votre m

édecin traitant habituel qui est en 
relation régulière avec les professionnels de santé de l’hospitalisation 
à dom

icile.

Les soins sont réalisés sous la responsabilité d’un m
édecin coordonnateur 

et du m
édecin traitant. L’hospitalisation à dom

icile fonctionne tous les 
jours, y com

pris les dim
anches et jours fériés (24 heures/24). L’H

A
D

 
n’est pas assurée dans tous les départem

ents ni sur tout le territoire 
d’un m

êm
e départem

ent.

C
om

m
e toute hospitalisation, l’H

A
D

 est prise en charge financièrem
ent 

par votre caisse d’A
ssurance m

aladie.

Pour plus de précisions, vous pouvez consulter le site internet de l’U
nion 

nationale de l’aide, des soins et des services aux dom
iciles (U

N
A

) : 
w

w
w

.una.fr et celui de la Fédération nationale des établissem
ents 

d’hospitalisation à dom
icile (FN

EH
A

D
) w

w
w

.fnehad.fr

 Les services d
e soins infirm

iers et infirm
iers lib

éraux
Si votre état de santé nécessite des soins ponctuels 
(pansem

ents, prise de sang…
) ou une surveillance 

régulière, vous pouvez bénéficier soit des services 
de soins infirm

iers à dom
icile (SSIA

D
), soit d’un 

infirm
ier en libéral. Ils assurent des soins infirm

iers, 
de toilette et d’hygiène corporelle.

Si vous avez une prescription m
édicale, l’intervention 

de ces professionnels est prise en charge par votre 
caisse d’A

ssurance m
aladie.

Le recours aux SSIA
D

 s’adresse aux personnes âgées 
de plus de 60 ans m

alades ou en perte d’autonom
ie 

ainsi qu’aux personnes de m
oins de 60 ans présentant 
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un handicap et/ou atteintes de m
aladies chroniques ou d’affections de 

longue durée (A
LD

) com
m

e le cancer.

 Les p
restataires d

e santé à d
om

icile
Les prestataires de santé à dom

icile sont des 
entreprises spécialisées dans la technologie 
m

édicale des soins à dom
icile. Ils fournissent :

l  la location ou la vente de m
atériel (lits adap-

tables, urinoirs, protections urinaires…
) ;

l  de l’équipem
ent pour l’assistance respira-

toire ;
l  des produits et services pour des perfusions 

ou la nutrition.

C
es prestataires de services ont un rôle de coor-

dination dans l’organisation de la prise en charge 
à dom

icile.

Pour bénéficier de ce m
atériel et en obtenir une prise en charge 

par votre caisse d’A
ssurance m

aladie, vous devez dem
ander une 

prescription m
édicale.

5.3 LES A
ID

ES À
 LA

 PERSO
N

N
E

O
n appelle « aides à la personne », un ensem

ble de services dispensés 
par des personnes form

ées à différents m
étiers : auxiliaire de vie sociale, 

technicien de l’intervention sociale et fam
iliale, garde à dom

icile…

C
es aides vous perm

ettent d’effectuer des actes de la vie quotidienne 
que vous ne pouvez pas m

om
entaném

ent ou durablem
ent réaliser seul. 

C
es professionnels contribuent à m

aintenir votre autonom
ie.

L’auxiliaire de vie sociale souvent appelée « aide à dom
icile » apporte 

une aide dans certaines tâches de la vie quotidienne auprès de la personne 
dépendante (s’habiller, se nourrir, préparer et prendre ses repas…

), ainsi 
qu’une aide à la toilette, aux changes et aux transferts du lit au fauteuil.

Le technicien de l’intervention sociale et fam
iliale (TISF) a reçu une 

form
ation appropriée pour gérer les tâches dom

estiques, prendre en 
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charge les soins des enfants, proposer du soutien scolaire. Il travaille en 
collaboration avec les parents.

Pour bénéficier de leur intervention, vous devez avoir au m
oins un 

enfant à votre charge ou attendre votre prem
ier enfant et bénéficier 

des allocations fam
iliales à ce titre. U

ne participation financière vous 
est dem

andée en fonction de vos revenus. La dem
ande est à effectuer 

auprès de votre C
aisse d’allocations fam

iliale (C
af).

Le garde-m
alade assure une présence auprès des personnes m

alades 
qui restent à dom

icile. Il veille au confort physique du m
alade, m

ais 
aussi à son bien-être m

oral. Il peut être présent de jour com
m

e de nuit 
et doit se rendre disponible à tout m

om
ent.

L’aide-m
énagère peut venir vous assister si vous présentez des difficultés 

physiques qui vous em
pêchent de réaliser des tâches de la vie quotidienne 

com
m

e faire le m
énage, la cuisine, les repas, les courses…

 En revanche, 
elle n’est pas habilitée à apporter une aide à la toilette.

Pour le recrutem
ent de ces professionnels, il est possible de faire 

appel à des organism
es proposant des services d’aide aux personnes 

à dom
icile. C

es organism
es peuvent être des associations loi 1901, des 

services publics territoriaux com
m

e les C
entres com

m
unaux d’action 

sociale (C
C

A
S), des m

utuelles, des entreprises privées à but lucratif…
 

Ils peuvent offrir un service prestataire et/ou m
andataire. En m

od
e 

p
restataire, l’organism

e se charge du recrutem
ent, du contrat et de 

la rém
unération de la personne qu’il em

ploie. Vous n’avez rien à faire. 
En m

od
e m

and
ataire, l’organism

e sert d’interm
édiaire entre vous et 

l’em
ployé. Vous êtes l’em

ployeur et l’aide à dom
icile est votre salarié.

 Les m
od

es d
e p

rise en charg
e d

e ces aid
es

C
e type d’intervention peut faire l’objet d’une dem

ande de prise en 
charge, en fonction de vos ressources, auprès des organism

es sociaux 
(m

airie, conseil départem
ental), caisses de retraite, caisse d’A

ssurance 
m

aladie. Votre m
utuelle peut intervenir, en fonction des clauses de 

votre contrat, dans la m
ise en place d’une aide-m

énagère.

Le FN
A

SS (Fonds national d’action sanitaire et sociale de la C
aisse 

nationale de l’assurance m
aladie des travailleurs salariés (C

N
A

M
TS)) sert à 

financer, sous certaines conditions, des prestations et des fournitures non 
prises en charge par ailleurs. A

ccordées sous conditions de ressources, 
ces aides viennent en com

plém
ent de celles liées à la dépendance 

com
m

e l’A
PA

 (allocation personnalisée d’autonom
ie). Pour obtenir ces 

fonds FN
A

SS, une dem
ande doit être faite au service social de votre 

C
aisse prim

aire d’A
ssurance m

aladie.

Le chèque em
ploi service universel (C

ESU
) est un m

ode de paiem
ent 

que vous pouvez utiliser pour rém
unérer les personnes que vous 

em
ployez à dom

icile, notam
m

ent pour des tâches m
énagères ou 

fam
iliales. À

 term
e du contrat de travail, la rem

ise d’une attestation 
em

ployeur, au salarié, est obligatoire. Le site internet de Pôle em
ploi 

(w
w

w
.p

ole-em
ploi.fr) perm

et une saisie en ligne. Le chèque em
ploi-

service universel se présente sous quatre form
es :

l  un chèq
ue em

p
loi service universel d

éclaratif diffusé par les 
établissem

ents bancaires. Vous payez votre em
ployé directem

ent 
avec ce chèque en y indiquant le m

ontant de son salaire net. U
n 

volet social est ensuite à envoyer au C
entre national de traitem

ent du 
C

ESU
. C

e dernier effectue alors le calcul des cotisations, les prélève 
sur le com

pte de l’em
ployeur et envoie à l’em

ployé une attestation 
d’em

ploi valant bulletin de paie pour chaque volet social ;
l  un chèque em

ploi service universel préfinancé. Pré-identifié au 
nom

 du bénéficiaire, il peut être cofinancé entièrem
ent ou en partie 

par divers organism
es : em

ployeurs privés, publics, départem
ents, 

C
entres com

m
unaux d’action sociale (C

C
A

S), m
utuelles, com

pagnies 
d’assurances, caisses de retraite…

 Il est possible d’utiliser le C
ESU

 
préfinancé pour régler les services d’un organism

e prestataire agréé 
ou d’une structure m

andataire agréée. Il peut égalem
ent être utilisé 

dans le cas de l’em
ploi direct ;

l  un chèque em
ploi service universel tiers payant qui sim

plifie le 
paiem

ent des cotisations sociales. Si vous bénéficiez de l’allocation 
personnalisée d’autonom

ie (A
PA

) ou de la prestation de com
pensation 

du handicap (PC
H

), les cotisations sociales dues pour l’em
ploi 

d’un salarié à votre dom
icile seront réglées directem

ent par votre 
départem

ent au C
entre national C

ESU
 (dans la lim

ite des m
ontants 

prévus au plan d’aide) ;
l  un chèq

ue em
p

loi service universel fam
ilial qui perm

et de 
rém

unérer l’accueillant fam
ilial si vous vivez en fam

ille d’accueil en 
s’inscrivant sur w

w
w

.cesu.urssaf.fr
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Si vous êtes em
ployeur de la personne qui intervient à votre dom

icile 
ou si vous passez par une association ou une entreprise agréée par 
l’État, ou bien encore par un organism

e à but non lucratif, habilité au 
titre de l’aide sociale ou conventionné par un organism

e de Sécurité 
sociale, vous pouvez bénéficier d’une réduction ou d’un crédit d’im

pôt 
sur le revenu. C

ette réduction est égale à 50 %
 des som

m
es versées, 

dans la lim
ite d’un plafond (depuis le 1

er janvier 2017, les personnes 
retraitées peuvent égalem

ent en bénéficier).

Pour retrouver tous les services à la personne, l’A
gence nationale des 

services à la personne propose un num
éro de téléphone, le 3939, du 

lundi au vendredi de 8 heures 30 à 18 heures (appel depuis la France 
m

étropolitaine : 0,15 euro TTC
 m

inute). Vous pouvez aussi consulter le 
site de l’A

gence nationale des services à la personne : w
w

w
.entreprises.

gouv.fr/services-a-la-personne

Vous pouvez égalem
ent effectuer toutes vos dém

arches en ligne sur le 
site w

w
w

.service-p
ub

lic.fr. L’offre vous y est proposée par le réseau 
des U

rssaf et le centre C
ESU

. En accédant à votre com
pte C

ESU
 à 

partir de w
w

w
.service-public.fr, vous bénéficiez des différents services 

proposés par le site C
ESU

. C
’est sim

ple, et cela vous perm
et d’effectuer 

l’ensem
ble de vos dém

arches. En adhérant au C
ESU

 sur internet, vous 
pouvez :

l  établir votre volet social ;
l  accéder à vos déclarations ;
l  éditer vos avis de prélèvem

ent, vos attestations fiscales et les 
attestations d’em

ploi de votre salarié.
C

e 
service 

vous 
p

erm
et 

ég
alem

ent 
d

’accéd
er 

à 
vos 

d
onnées 

personnelles et d’obtenir les réponses à vos questions.

Pour toute inform
ation sur ces différents dispositifs d’aides à dom

icile, 
renseig

nez-vous aup
rès d

e l’assistant social ou d
u m

éd
ecin d

e 
l’établissem

ent de santé.

 L’aid
e au retour à d

om
icile ap

rès hosp
italisation

C
e dispositif offre la possibilité de bénéficier, sous certaines conditions, 

d’aides à dom
icile au sortir d’une hospitalisation. Il perm

et la prise en 
charge d’aides hum

aines (aide-m
énagère…

), techniques ou autres 
(transport accom

pagné, dépannage à dom
icile, téléalarm

e, téléphone 

adapté, ram
pe, tapis antidérapant, rehausseur W

C
, barre d’appui, siège 

salle de bains, accueil de jour, pédicurie).

L’aide au retour à dom
icile après hospitalisation (A

RD
H

) est destinée 
aux personnes :

l  retraitées du régim
e général de plus de 55 ans ;

l  qui ont des besoins d’aides tem
poraires et urgents à dom

icile au 
sortir d’une hospitalisation ;

l  qui ont des ressources m
ensuelles qui ne dépassent pas un plafond 

de revenus fixé chaque année.

Elle n’est pas destinée aux personnes :
l  bénéficiant de l’allocation personnalisée d’autonom

ie (A
PA

) ;
l  bénéficiant d’une hospitalisation à dom

icile (H
A

D
) ;

l  percevant la prestation de com
pensation du handicap (PC

H
) ou la 

m
ajoration tierce personne (M

TP) ;
l  relevant de soins palliatifs.

U
ne évaluation globale des besoins est réalisée par le service social de 

l’hôpital qui, après avoir m
is en place le dispositif, transm

et l’inform
ation 

au service social de la C
aisse d’assurance retraite et de santé au travail 

(C
A

RSA
T). La C

A
RSA

T appartient au régim
e de la Sécurité sociale et 

renseigne sur la retraite, la prévention des accidents du travail, etc.

Si cette aide vous est accordée, la prise en charge est de trois m
ois 

m
axim

um
 et renouvelable une fois en cas de nouvelle hospitalisation. 

D
ans le m

ois qui suit la dem
ande, le service social de la C

A
RSA

T 
peut être am

ené à effectuer une visite à dom
icile afin de réajuster, si 

nécessaire, le dispositif.

C
ette aide est égalem

ent accordée aux assurés de la Sécurité sociale 
pour les indépendants, sous condition de ressources et répondant aux 
conditions d’attribution.

Pour constituer ce dossier et obtenir des précisions sur cette prestation, 
vous devez vous adresser, im

pérativem
ent avant votre sortie de l’hôpital, 

à l’assistant social de l’établissem
ent de santé où vous êtes hospitalisé.
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sociaux ou m
édicosociaux (notam

m
ent les C

entres com
m

unaux ou 
intercom

m
unaux d’action sociale, les C

LIC
), de m

utuelles ou de services 
d’aide à dom

icile, qui ont conclu une convention avec le départem
ent.

5.4 LES A
ID

ES TEC
H

N
IQ

U
ES

O
n appelle aides techniques l’ensem

ble des m
oyens m

is au service 
de la personne m

alade pour am
éliorer sa qualité de vie au quotidien 

(portage des repas, systèm
e d’alarm

e, am
énagem

ent de l’habitation, 
etc.).

 Le p
ortag

e d
e rep

as
Si vous ne pouvez pas sortir de chez vous en raison de votre état 
de santé, le portage de repas à votre dom

icile est possible. Ils sont 
préparés selon votre régim

e alim
entaire. Pour savoir si ce service existe 

dans votre com
m

une, renseignez-vous auprès de votre m
airie ou 

auprès du C
entre com

m
unal d’action sociale (C

C
A

S).

 Le systèm
e d

’alarm
e

A
p

p
elé aussi téléassistance, le systèm

e d
’alarm

e p
erm

et d
’être 

directem
ent relié à une centrale d’appels ou à une personne de votre 

choix (fam
ille, am

i, voisin…
) que vous pouvez prévenir rapidem

ent 
en cas d’urgence. Il existe différents systèm

es : sim
ple pression sur 

un bracelet porté au poignet, téléphone, m
édaillon autour du cou, 

détecteurs de chute, etc.

C
e systèm

e est rassurant pour les personnes qui appréhendent leur 
retour à dom

icile après une hospitalisation ou à la suite d’une chute, par 
exem

ple. La personne m
alade conserve son autonom

ie dans son lieu 
de vie en sachant, qu’en cas de besoin, elle peut prévenir ses proches 
et être rapidem

ent aidée.

 L’am
énag

em
ent d

u d
om

icile
Votre état de santé peut nécessiter un am

énagem
ent de votre dom

icile 
pour faciliter vos déplacem

ents et am
éliorer votre qualité de vie. A

insi, 
pour faciliter l’accès d’un fauteuil roulant, un plan incliné peut être 
am

énagé. U
ne barre de soutien installée dans la salle de bains facilite 

les déplacem
ents, l’accès à la baignoire ou à la douche.

 Le p
lan d

’actions p
ersonnalisé

Le plan d’actions personnalisé est un dispositif d’aides financières qui 
prend en com

pte les attentes et les besoins de plus en plus diversifiés 
des retraités titulaires d’une pension vieillesse de la C

aisse nationale 
d’assurance vieillesse (C

N
A

V). Il s’adresse aux personnes âgées d’au 
m

oins 55 ans, relativem
ent autonom

es, m
ais nécessitant un soutien du 

fait de leur âge, de leur santé, de leurs ressources et de leurs conditions 
de vie à dom

icile.

C
ette aide financière répond à divers besoins des retraités et concerne 

d
onc d

es services très d
iversifiés (aid

e au m
énag

e, téléalarm
e, 

portage de repas, accom
pagnem

ents divers…
). L’aide est plafonnée 

annuellem
ent et peut varier en fonction des ressources du retraité.

C
e plan d’aide n’est pas cum

ulable avec certaines prestations com
m

e 
l’allocation 

p
ersonnalisée 

d
’autonom

ie 
(A

PA
), 

la 
p

restation 
d

e 
com

pensation du handicap (PC
H

)…
 

La personne retraitée rem
plit une dem

ande d’aide et l’adresse à sa 
caisse de retraite. Elle peut faire appel aux fournisseurs de services 
de son choix si les structures sont conventionnées avec la C

N
A

V 
(associations, entreprises privées, particuliers…

).

 L’allocation p
ersonnalisée d

’autonom
ie

L’A
llocation personnalisée d’autonom

ie (A
PA

) est une aide financière 
pour toute personne âgée de plus de 60 ans en perte d’autonom

ie 
résidant en France, qu’elle soit à son dom

icile ou en établissem
ent 

d’hébergem
ent (m

aison de retraite). C
ette allocation n’est pas soum

ise 
à condition de ressources ; cependant, celles-ci sont prises en com

pte 
pour l’établissem

ent de son m
ontant. L’attribution de l’A

PA
 n’est pas 

lim
itée dans le tem

ps m
ais elle est révisée régulièrem

ent.

Lorsque la personne âgée vit chez elle, l’A
PA

 sert à couvrir les frais liés 
à l’em

bauche d’aides à dom
icile. En établissem

ent, elle participe au 
financem

ent des coûts supplém
entaires, au titre de la dépendance, à 

la charge de la personne âgée.

Le dossier est délivré par les services du conseil départem
ental. Il est 

égalem
ent disponible auprès des organism

es de Sécurité sociale, 



Lorsque vous êtes en arrêt de travail, l’A
ssurance m

aladie du régim
e 

social dont vous dépendez peut, sous certaines conditions, vous 
verser des indem

nités journalières. Elles sont destinées à com
penser 

en partie ou en totalité la perte de votre salaire.

6.1  PO
U

R LES SA
LA

RIÉS D
ES RÉG

IM
ES G

ÉN
ÉRA

L  
ET A

G
RIC

O
LE

Pour faire une dem
ande d’indem

nités journalières, vous devez, dans 
les 48 heures qui suivent votre interruption de travail, adresser à votre 
caisse d’A

ssurance m
aladie et à votre em

ployeur, un avis d’arrêt de 
travail signé par le m

édecin. L’em
ployeur transm

et ensuite à votre 
caisse d’A

ssurance m
aladie une attestation de salaire nécessaire au 

calcul du m
ontant de vos indem

nités. Le délai reste le m
êm

e lors du 
renouvellem

ent de l’arrêt m
aladie.

Lors d’une hospitalisation, le bulletin de situation ou d’hospitalisation 
fait office d’arrêt de travail et le délai d’envoi de l’arrêt peut être reporté.

6.  Les revenus pendant un arrêt  
de travail
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L’achat ou la location de m
atériel m

édical peuvent favoriser le m
ieux-

être à dom
icile. Il en existe différents types :

l  les aides pour se déplacer (fauteuil roulant, déam
bulateur…

) ;
l  les aides pour se reposer (lit m

édicalisé, fauteuil de repos…
) ;

l  les aides pour se nourrir (ustensiles de cuisine adaptés).

C
ertaines de ces aides sont payantes. D

’autres peuvent être prises 
en charge partiellem

ent ou totalem
ent par votre caisse d’A

ssurance 
m

aladie sur prescription m
édicale au titre de l’action sanitaire et 

sociale. D
’autres encore, pour les personnes bénéficiaires de l’A

PA
, 

sont prises en charge par le conseil départem
ental. Pour plus 

d’inform
ations sur la participation financière et les adresses des 

organism
es qui les proposent, vous pouvez vous renseigner auprès 

du C
entre com

m
unal d’action sociale (C

C
A

S), de votre m
airie, 

de votre m
utuelle, de votre caisse de retraite, et du C

entre local 
d’inform

ation et de coordination (C
LIC

).

L’assistant social de l’établissem
ent de santé peut vous aider à 

identifier vos besoins et solliciter une prise en charge financière 
auprès des organism

es sociaux.
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Les indem
nités journalières peuvent être versées sous réserve de 

rem
plir les conditions d’ouverture des droits, qui varient en fonction de 

la durée de votre arrêt de travail et de votre situation :
l  si vous êtes salarié et sous certaines conditions (m

ontant des cotisa-
tions, nom

bre d’heures travaillées) ;
l  ou si vous êtes bénéficiaire d’indem

nités chôm
age ;

l  ou si vous avez cessé votre activité salariée depuis m
oins de 12 m

ois.

D
ans le cas d’une affection de longue durée (A

LD
) telle que le cancer, 

la durée m
axim

ale de versem
ent des indem

nités journalières est de 
trois ans. Elles sont calculées de date à date. U

ne carence de trois jours 
est retenue lors de votre prem

ier arrêt m
aladie, puis supprim

ée sur vos 
arrêts m

aladie suivants en rapport avec votre affection de longue durée 
pendant cette période de trois ans.

Les indem
nités journalières versées par l’A

ssurance m
aladie en rapport 

avec une affection de longue durée ne sont pas im
posables.

Le m
ontant des indem

nités journalières non liées à un accident du 
travail ou à une m

aladie professionnelle est de 50 %
 du salaire brut de 

référence des trois derniers m
ois. Elle passe à 66,6 %

 à partir du 31
e jour 

d’arrêt pour les assurés ayant trois enfants à charge.

Lors d’un second arrêt de travail pour cause de rechute, le m
ontant 

d’indem
nités journalières perçu ne peut être inférieur à celui qui avait 

été octroyé au titre du prem
ier arrêt de travail.

N
’oubliez pas de justifier de votre absence auprès de votre ou vos 

em
ployeur(s) dans les 48 heures par l’envoi d’un arrêt de travail ou du 

bulletin d’hospitalisation. N
e pas prévenir son em

ployeur est considéré 
com

m
e une faute professionnelle qui peut justifier un licenciem

ent pour 
cause réelle et sérieuse ou une sanction disciplinaire.

 Le com
p

lém
ent d

e salaire
A

ux indem
nités journalières versées par la caisse prim

aire d’A
ssurance 

m
aladie ou la M

utualité sociale agricole, peut s’ajouter un com
plém

ent 
de salaire versé par l’em

ployeur, pour tout salarié justifiant d’un an 
d

’ancienneté d
ans l’entrep

rise ou l’établissem
ent. En sont exclus 

les salariés travaillant à dom
icile, les salariés saisonniers, les salariés 

interm
ittents et les salariés tem

poraires.

D
es dispositions plus favorables peuvent exister dans votre entreprise. 

Rapprochez-vous du service chargé des ressources hum
aines ou 

reportez-vous à votre convention collective ou aux accords applicables 
dans votre entreprise.

Pour en bénéficier, vous devez :
l  être pris en charge par la Sécurité sociale et bénéficier d’indem

nités 
journalières ;

l  être soigné en France ou dans un pays de l’U
nion européenne ;

l  vous soum
ettre éventuellem

ent à la contre-visite m
édicale ;

l  adresser un certificat m
édical d’arrêt de travail dans les 48 heures ;

l  avoir un an d’ancienneté au prem
ier jour de votre absence.

L’indem
nisation débute, en cas d’accident du travail ou de m

aladie 
professionnelle (sauf accident de trajet), dès le prem

ier jour d’absence. 
En cas de m

aladie ordinaire (cela com
prend égalem

ent les A
LD

), 
d’accident non professionnel ou d’accident du trajet, elle débute à 
com

pter du huitièm
e jour.

Si vous avez entre un et cinq ans d’ancienneté, vous percevrez 90 %
 de 

votre salaire brut durant les 30 prem
iers jours puis 66 %

 de ce m
êm

e 
salaire brut les 30 jours suivants.

À
 partir de six ans d’ancienneté, la durée de ces deux périodes 

d’indem
nisation est portée à :

l  40 jours si vous avez au m
oins 6 ans d’ancienneté ;

l  50 jours si vous avez au m
oins 11 ans d’ancienneté ;

l  60 jours si vous avez au m
oins 16 ans d’ancienneté ;

l  70 jours si vous avez au m
oins 21 ans d’ancienneté ;

l  80 jours si vous avez au m
oins 26 ans d’ancienneté ;

l  90 jours si vous avez au m
oins 31 ans d’ancienneté.

En cas d’arrêts successifs, ces durées d’indem
nisation s’apprécient sur 

une période de 12 m
ois.

À
 la fin de votre arrêt de travail, plusieurs solutions sont envisageables :

l  la reprise norm
ale de votre activité professionnelle ;

l  la reprise du travail à tem
ps partiel pour m

otif thérapeutique ;
l  la reprise du travail dans le cadre d’un contrat de rééducation 

professionnelle ;
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l  la reprise avec am
énagem

ent du poste de travail ;
l  le reclassem

ent professionnel ;
l  la m

ise en invalidité avec ou non reprise du travail. C
ette décision est 

prise par le m
édecin-conseil de votre caisse d’A

ssurance m
aladie ;

l  le licenciem
ent pour inaptitude.

Pour toutes ces inform
ations, reportez-vous au chapitre 7 La reprise du travail.

 La p
ension d

’invalid
ité

À
 la fin des trois ans d’indem

nités journalières (en cas d’affection de 
longue durée) ou avant selon votre situation m

édicale, il est possible 
de bénéficier d’une pension d’invalidité par votre caisse d’A

ssurance 
m

aladie si vous rem
plissez certaines conditions :

l  votre capacité de travail ou de revenus doit être réduite d’au m
oins 

deux tiers ;
l  vous devez avoir été rattaché (affilié) à un régim

e d’A
ssurance 

m
aladie pendant au m

oins 12 m
ois ;

l  vous justifiez d’avoir notam
m

ent effectué un certain nom
bre d’heures 

de travail ou avoir cotisé sur un certain m
ontant de salaire ;

l  vous n’avez pas atteint l’âge légal de départ à la retraite (entre 60 
et 62 ans).

Trois catégories de pension d’invalidité existent. Le classem
ent dans 

l’une des catégories dépend de votre état de santé :
l  1

ère catégorie : invalides capables d’exercer une activité rém
uné-

rée (la pension est égale à 30 %
 du salaire annuel m

oyen des dix 
m

eilleures années) ;
l  2

e catég
orie : invalid

es ab
solum

ent incap
ab

les d
’exercer une 

p
rofession q

uelconq
ue (la p

ension est ég
ale à 50 %

 d
u salaire 

annuel m
oyen des dix m

eilleures années) ;
l  3

e catégorie : invalides qui, étant absolum
ent incapables d’exercer 

une profession, sont, en outre, dans l’obligation d’avoir recours à 
l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie. Le m

ontant de la pension est égal à 50 %
 du salaire annuel 

m
oyen des dix m

eilleures années accom
pagné d’un m

ontant 
forfaitaire appelé « m

ajoration pour tierce personne » (voir encadré 
page 76 sur la m

ajoration tierce personne). Le m
ontant de la pension 

est calculé en fonction de la catégorie de la pension d’invalidité et du 
salaire m

oyen de vos 10 m
eilleures années de salaires perçus (ou du 

nom
bre d’années travaillées s’il n’y en a pas 10).

La pension d’invalidité n’est pas attribuée à titre définitif. Le m
édecin-

conseil de l’A
ssurance m

aladie, après une évaluation de votre situation 
m

édicale, peut la suspendre, la supprim
er ou la faire changer de 

catégorie. Il en va de m
êm

e si vous reprenez une activité rém
unérée.

Si vous bénéficiez d’une pension d’invalidité tout en travaillant, vous 
pouvez continuer de percevoir votre pension d’invalidité après 60 ans et 
au plus tard jusqu’à 65 ans, sous réserve de règles de cum

ul : le m
ontant 

cum
ulé de la pension d’invalidité et du revenu professionnel ne doit pas 

dépasser le revenu m
oyen de la dernière année civile précédant l’arrêt 

de travail suivi d’invalidité. Votre passage, avant 65 ans, à la retraite pour 
inaptitude, ne se fera qu’à votre propre dem

ande.

À
 partir de 65 ans, en revanche, le cum

ul total retraite/activité profession-
nelle vous est accessible sans avoir à justifier du nom

bre de trim
estres 

nécessaires pour l’obtention d’un taux plein.

Il est interdit de cum
uler une pension d’invalidité et une pension de 

vieillesse attribuée dans le cadre du dispositif de départ anticipé pour 
carrière longue ou pour un handicap.

Si vos ressources sont insuffisantes, la pension d’invalidité peut éven-
tuellem

ent être com
plétée par l’allocation supplém

entaire d’invalidité 
(A

SI) sous certaines conditions.

S’il vous est notifié un refus d’attribution de pension d’invalidité, vous 
pouvez form

er un recours. Les actions possibles seront précisées dans 
le courrier que vous recevrez.

Pour des inform
ations com

plém
entaires, n’hésitez pas à contacter 

l’assistant social de votre caisse d’A
ssurance m

aladie.



LA M
AJORATION POUR TIERCE PERSONNE

L
a m

ajoration pour tierce personne est une som
m

e d’argent destinée à vous aider 
dans les frais engagés pour em

ployer une personne à votre dom
icile. La personne 

qui vous aide peut être un m
em

bre de votre fam
ille, une auxiliaire de vie, une 

garde à dom
icile, etc. Cette m

ajoration pour tierce personne peut vous être accordée 
dès lors que vous avez besoin d’aide pour réaliser les actes de la vie quotidienne : vous 
habiller, préparer vos repas, faire votre toilette, etc.

Cette dem
ande s’effectue auprès du m

édecin-conseil de votre caisse d’Assurance 
m

aladie. Elle doit être assortie d’un certificat m
édical décrivant votre dépendance. La 

m
ajoration pour tierce personne peut égalem

ent être attribuée aux retraités dont le 
besoin d’assistance par une tierce personne se déclare après le passage à la retraite et 
avant d’avoir atteint l’âge de la retraite au taux plein.
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 La retraite p
our inap

titud
e au travail

D
ès l’âge légal de départ à la retraite, si vous ne pouvez plus travailler, 

vous pouvez bénéficier de la retraite pour inaptitude au travail. Elle 
est autom

atiquem
ent accordée à la personne titulaire d’une pension 

d’invalidité. Si celle-ci exerce une activité professionnelle, il lui faut 
alors dem

ander expressém
ent à ce que sa pension de retraite ne soit 

pas liquidée à l’âge légal de départ à la retraite. Elle pourra la liquider 
ultérieurem

ent à sa dem
ande.

D
ans les autres cas, il faut préciser votre situation d’inaptitude au travail 

lors de votre dem
ande de départ à la retraite. C

’est le m
édecin-conseil 

de la caisse de retraite qui donne son accord après l’étude de votre 
dossier rem

pli par votre m
édecin traitant.

Si vous êtes titulaire de la retraite au titre de l’inaptitude au travail et 
que votre état de santé se dégrade avant l’âge de 65 ans (besoin de 
l’assistance d’une tierce personne pour accom

plir les actes ordinaires 
de la vie), vous pouvez bénéficier de la m

ajoration pour tierce personne.

6.2 PO
U

R LES EX
PLO

ITA
N

TS A
G

RIC
O

LES

D
epuis le 1

er janvier 2014, les chefs d’exploitation agricole et les chefs 
d’entreprise agricole peuvent bénéficier d’indem

nités journalières en 
cas de m

aladie ou d’accident de la vie privée grâce au régim
e agricole 

d’A
ssurance m

aladie des exploitants agricoles (A
M

EXA
). A

uparavant, 
ils ne bénéficiaient de prestations en espèces (indem

nités journalières 
et rentes) qu’au titre de l’A

ssurance accident du travail et m
aladies 

professionnelles des non-salariés agricoles (A
TEXA

).

Pour bénéficier des indem
nités journalières, vous devez être affilié à 

l’A
M

EXA
 depuis au m

oins un an et être à jour de la cotisation forfaitaire. 
Peuvent en bénéficier tous les chefs d’exploitation agricole, leurs 
collaborateurs ainsi que les aides fam

iliaux travaillant sur l’exploitation.

D
ans le cas d’une affection de longue durée telle que le cancer, la durée 

m
axim

ale de versem
ent des indem

nités journalières est de trois ans de 
date à date. U

ne nouvelle période de trois ans ne peut être accordée 
pour la m

êm
e affection de longue durée que si vous reprenez le travail 

pendant un an sans arrêt en lien avec cette affection. En cas de m
aladie 

ordinaire, vous pouvez bénéficier de 360 jours d’indem
nités journalières 

sur une période glissante de trois ans.

Le m
ontant de ces indem

nités journalières est de 21,05 euros par jour 
à partir du huitièm

e jour d’arrêt (délai de carence de sept jours). En cas 
d’hospitalisation, ce délai de carence est réduit à trois jours. À

 partir 
du vingt-neuvièm

e jour d’arrêt, le m
ontant de ces indem

nités s’élève à 
28,07 euros.

 La p
ension d

’invalid
ité

U
ne pension d’invalidité peut être accordée par la M

utualité sociale 
agricole (M

SA
) si vous n’avez pas atteint l’âge légal de départ à la 

retraite et si vous êtes assujetti à l’A
ssurance m

aladie des non-salariés 
agricoles (A

M
EXA

) depuis au m
oins un an. Trois catégories de pension 

d’invalidité existent pour les chefs d’exploitation, collaborateurs ou 
aides fam

iliaux. Le classem
ent dans l’une de ces catégories dépend de 

votre état de santé :
l  1

ère catégorie : chef d’exploitation, collaborateur ou aide fam
ilial 

qui justifie d’une inaptitude à travailler égale à 66 %
 ;
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l  2
e catégorie : chef d’exploitation, collaborateur ou aide fam

ilial qui 
justifie d’une incapacité totale à travailler ;

l  3
e catégorie : si le chef d’exploitation, collaborateur ou aide fam

ilial 
nécessite l’assistance d’une tierce personne : une m

ajoration de 40 %
 

de la pension d’invalidité de 2
e catégorie est alors attribuée.

La pension d’invalidité est toujours accordée à titre tem
poraire. Elle est 

supprim
ée dès l’instant où vous êtes en état de reprendre un em

ploi de 
m

anière perm
anente, dans une profession quelconque, vous assurant 

un revenu annuel supérieur au revenu m
oyen gagné l’année précédant 

l’arrêt m
aladie et la m

ise en invalidité.

La p
ension d

’invalid
ité p

eut éventuellem
ent être com

p
létée p

ar 
l’allocation supplém

entaire d’invalidité (A
SI) si vous en faites la dem

ande 
et que vous rem

plissez les conditions d’attribution.

En cas d’adhésion à une couverture com
plém

entaire auprès d’un 
assureur privé, certains exploitants agricoles peuvent se faire rem

placer 
sur leur exploitation pendant leur arrêt m

aladie.

 M
alad

ie p
rofessionnelle

Si la m
aladie dont vous êtes atteint a été reconnue com

m
e m

aladie 
professionnelle, des indem

nités journalières forfaitaires peuvent vous 
être attribuées.

Vos indem
nités journalières en cas de cancer professionnel sont versées 

à partir du huitièm
e jour qui suit votre arrêt de travail et sont m

ajorées à 
partir du vingt-neuvièm

e jour d’arrêt de travail.
U

ne rente peut éventuellem
ent vous être servie, si vous avez un taux 

d’incapacité perm
anente d’au m

oins 30 %
.

Les indem
nités journalières que vous percevez dans le cas d’une 

m
aladie professionnelle sont soum

ises à l’im
pôt sur le revenu à hauteur 

de 50 %
 de la som

m
e perçue.

 La retraite p
our inap

titud
e au travail

En fonction de l’âge légal de départ à la retraite, si vous ne pouvez 
plus travailler, vous pouvez bénéficier de la retraite pour inaptitude au 
travail. Elle est autom

atiquem
ent accordée aux personnes titulaires d’une 

pension d’invalidité. Si vous êtes titulaire d’une retraite pour inaptitude au 
travail, et qu’entre 62 et 65 ans votre état de santé nécessite l’intervention 
d’un tiers, vous pouvez bénéficier d’une m

ajoration tierce personne.

Pour plus d’inform
ations sur les différentes dém

arches à effectuer, vous 
pouvez consulter le site de la M

utualité sociale agricole w
w

w
.m

sa.fr

6.3  PO
U

R LES A
RTISA

N
S, C

O
M

M
ERÇ

A
N

TS ET 
PRO

FESSIO
N

N
ELS LIBÉRA

U
X

 N
O

N
 RÉG

LEM
EN

TÉS

Vous pouvez bénéficier jusqu’à trois ans de versem
ent des indem

nités 
journalières si vous avez une affection de longue durée ou recevez 
des soins de longue durée. Il vous faut être à jour de vos cotisations 
d’A

ssurance m
aladie et d’indem

nités journalières. Les volets 1 et 2 de 
votre arrêt de travail doivent être adressés dans les 48 heures au m

édecin-
conseil de votre agence de Sécurité sociale pour les indépendants. Le 
volet 3 est à conserver.

L’indem
nité journalière est versée à partir du quatrièm

e jour en cas 
d’hospitalisation et en cas de m

aladie pour les arrêts de travail dont la 
durée de prescription est supérieure à 7 jours.

Pour les affections d
e long

ue d
urée, ces d

élais d
e carence sont 

supprim
és (sauf au prem

ier arrêt de la période de trois ans).

U
ne reprise du travail en tem

ps partiel thérapeutique est possible.

En fonction de l’évaluation de votre état de santé, l’assurance invalidité 
peut prendre le relais du versem

ent des indem
nités journalières.

Les bénéficiaires d’une pension d’invalidité peuvent, dans certains cas, 
reprendre une activité professionnelle tout en conservant le bénéfice 
de leur pension sous réserve de règles de cum

ul.

À
 l’âge légal de départ à la retraite, la pension d’invalidité est transform

ée 
autom

atiquem
ent en pension de retraite accordée pour inaptitude au 

travail lorsque l’assuré a été reconnu en invalidité totale et définitive. 
Les assurés bénéficiant d’une pension pour incapacité partielle peuvent 
cependant en faire la dem

ande après avoir passé un exam
en m

édical.
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Si vous êtes titulaire d’une retraite pour inaptitude au travail et que, 
entre l’âge légal de départ à la retraite et l’âge de la retraite à taux plein, 
votre état de santé nécessite l’intervention d’un tiers pour vous aider 
dans les actes du quotidien, vous pouvez dem

ander une m
ajoration 

pour tierce personne (voir encadré page 76).

Si vous êtes en arrêt de travail et que vous rencontrez des difficultés 
pour payer vos cotisations sociales personnelles, vous pouvez faire 
une ou plusieurs des dem

andes suivantes auprès de votre agence de 
Sécurité sociale pour les indépendants :

l  un calcul des cotisations sur un revenu estim
é ;

l  des délais de paiem
ent de cotisations avant la date d’échéance ;

l  en cas d’arrêt de travail de plus de 90 jours, une dispense de 
cotisations de retraite de base/com

plém
entaire et d’invalidité-décès 

(avec un paiem
ent l’année suivante en fonction du revenu réel) ;

l  une prise en charge de la totalité ou d’une partie des cotisations au 
titre de l’action sanitaire et sociale, sous conditions.

Pour plus d’inform
ations, consultez les site w

w
w

.secu-independants.fr

6.4  PO
U

R LES PRO
FESSIO

N
N

ELS LIBÉRA
U

X
 

RÉG
LEM

EN
TÉS

Les professions libérales sont couvertes pour leurs assurances invalidité-
décès et retraite par des caisses de retraite spécifiques.

C
ertaines professions se sont organisées pour adhérer, via un ordre 

professionnel, à un contrat d’assurance prévoyance, le régim
e d’assurance 

m
aladie de base ne prévoyant pas d’indem

nisation des arrêts de travail.

6.5  PO
U

R LES A
G

EN
TS C

O
N

TRA
C

TU
ELS  

D
E LA

 FO
N

C
TIO

N
 PU

BLIQ
U

E

Si vous êtes agent contractuel de la fonction publique, vous pouvez 
dem

ander un congé de grave m
aladie. Pour cela, vous devez justifier 

d’au m
oins trois ans de service continu dans la fonction publique.

Vous devez adresser votre dem
ande ainsi qu’un certificat m

édical au 
bureau de gestion du personnel de votre adm

inistration. C
e congé 

peut être accordé pour une durée m
axim

ale de trois ans, par périodes 
de trois à six m

ois. Plusieurs congés de grave m
aladie peuvent être 

accordés si vous reprenez votre activité au m
oins un an entre chaque 

congé.

Votre salaire est m
aintenu intégralem

ent pendant la prem
ière année. 

Vous percevrez la m
oitié de votre salaire les deux années suivantes. 

C
ertaines ad

m
inistrations ont d

es d
isp

ositifs p
articuliers (œ

uvres 
sociales, m

utuelles, etc.) qui perm
ettent de com

pléter en partie ou 
en totalité vos salaires. Vous conservez vos droits à l’avancem

ent, à la 
retraite et aux congés annuels.

6.6  PO
U

R LES A
G

EN
TS TITU

LA
IRES  

D
E LA

 FO
N

C
TIO

N
 PU

BLIQ
U

E

Si vous êtes agent titulaire ou stagiaire de la fonction publique, vous 
pouvez bénéficier d’un congé de longue m

aladie et/ou d’un congé de 
longue durée.

 Le cong
é d

e long
ue m

alad
ie (C

LM
)

Le congé de longue m
aladie est un arrêt de travail accordé en cas de 

m
aladie présentant un caractère invalidant et de gravité confirm

ée qui 
nécessite un traitem

ent ou des soins prolongés.

La liste des affections (dont le cancer fait partie) susceptibles d’ouvrir 
droit au C

LM
 est fixée par arrêté. Si le congé est dem

andé pour une 
autre affection, il ne peut être accordé que sur proposition du com

ité 
m

édical et avis du com
ité m

édical supérieur.

Pour obtenir ce congé de longue m
aladie et conserver ainsi votre 
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salaire, vous devez adresser une dem
ande en ce sens, accom

pagnée 
d’un certificat m

édical, au bureau de gestion du personnel de votre 
adm

inistration. C
e dernier transm

et votre dossier au com
ité m

édical. 
Le com

ité rend alors son avis à l’adm
inistration, après une éventuelle 

expertise faite par un m
édecin spécialiste agréé.

La durée du congé de longue m
aladie est, au m

axim
um

, de trois ans. 
Il peut être accordé ou renouvelé par période de trois à six m

ois. Votre 
salaire est m

aintenu pendant la prem
ière année de votre arrêt, puis 

vous percevrez la m
oitié de votre salaire les deux années suivantes. La 

rém
unération à dem

i-traitem
ent ne peut pas être inférieure au m

ontant 
des indem

nités journalières de la Sécurité sociale. Lorsque cela est le cas, 
vous percevez une indem

nité différentielle. C
ertaines adm

inistrations 
ont des dispositifs particuliers (œ

uvres sociales, m
utuelles, etc.) qui 

perm
ettent de com

pléter en partie ou en totalité vos salaires.
Pendant ce congé, vous continuez à toucher le supplém

ent fam
ilial de 

traitem
ent et l’indem

nité de résidence. Vous conservez égalem
ent vos 

droits à l’avancem
ent, à la retraite et aux congés annuels. Vous restez 

titulaire de votre poste.

La nouvelle bonification indiciaire (N
B

I) continue d’être versée dans les 
m

êm
es proportions que le traitem

ent indiciaire (en intégralité durant 
un an, puis réduite de m

oitié pendant deux ans), tant que vous n’êtes 
pas rem

placé dans vos fonctions. Les prim
es et indem

nités sont versées 
dans les m

êm
es proportions que le traitem

ent indiciaire.

A
u bout de la prem

ière année de congé de longue m
aladie, si vous 

ne pouvez toujours pas travailler, vous pouvez dem
ander un congé 

de longue durée. A
ttention, ce congé de longue durée ne peut être 

obtenu pendant la période de congé de longue m
aladie rém

unérée 
en dem

i-salaire.

U
n nouveau C

LM
 peut vous être accordé une fois que vous avez repris 

le travail pendant un an.

 Le cong
é d

e long
ue d

urée
Le congé de longue durée vous est accordé après avis du com

ité 
m

édical, en cas de tuberculose, m
aladie m

entale, affection cancéreuse, 
poliom

yélite ou déficit im
m

unitaire grave et acquis. Le congé est 

accordé par périodes de trois à six m
ois, pour une durée m

axim
ale de 

cinq ans, pris de m
anière fractionnée ou non.

Votre salaire est m
aintenu en totalité pendant les trois ans de votre 

arrêt, puis vous percevrez la m
oitié de votre salaire les deux années 

suivantes.

Si la m
aladie est d’origine professionnelle, le congé longue durée peut 

être porté jusqu’à huit ans. Le salaire est m
aintenu pendant les cinq 

prem
ières années de votre arrêt, puis vous percevrez la m

oitié les trois 
années suivantes.

Le congé de longue durée ne peut pas être renouvelé au titre de la 
m

êm
e affection au cours de toute la carrière. Seule une autre m

aladie 
peut ouvrir droit à un nouveau congé de longue durée.

Pendant votre congé de longue durée, vous continuez à percevoir 
l’indem

nité de résidence et le supplém
ent fam

ilial de traitem
ent. Vous 

conservez vos droits à l’avancem
ent, à la retraite et aux congés annuels. 

Vous ne conservez pas votre logem
ent de fonction, vous n’êtes plus 

titulaire de votre poste et la nouvelle bonification indiciaire (N
B

I) est 
suspendue. Selon la fonction publique dans laquelle vous travaillez 
(d’État, hospitalière ou territoriale), vos prim

es peuvent être conservées.

À
 l’épuisem

ent de la durée d’attribution du congé de longue durée, et 
si la reprise de votre ancien em

ploi n’est pas possible, le com
ité m

édical 
peut statuer sur un reclassem

ent, une m
ise en disponibilité d’office, une 

adm
ission à la retraite pour invalidité.

Pour toutes les m
odalités concernant ces congés, un assistant social du 

personnel ou un m
em

bre du service des ressources hum
aines de votre 

adm
inistration peuvent vous renseigner.
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6.7 PO
U

R LES D
EM

A
N

D
EU

RS D
’EM

PLO
I

Si vous êtes dem
andeur d’em

ploi, vous devez adresser un certificat 
m

édical d’arrêt de travail à votre caisse d’A
ssurance m

aladie et à Pôle 
em

ploi, m
êm

e si vous ne percevez pas d’indem
nités chôm

age.

Pour pouvoir percevoir des indem
nités journalières, vous devez rem

plir 
au m

oins une des conditions suivantes :
l  percevoir une allocation-chôm

age ;
l  ou avoir été indem

nisé par l’assurance chôm
age au cours des 

douze derniers m
ois ;

l  ou avoir cessé votre activité salariée depuis m
oins de douze m

ois.

Pour que votre caisse d’A
ssurance m

aladie étudie vos droits aux 
indem

nités journalières, vous devez fournir :
l  votre certificat de travail ainsi que vos derniers bulletins de salaire ;
l  l’avis d’adm

ission de l’allocation-chôm
age et la dernière attestation de 

versem
ent de cette allocation si vous êtes indem

nisé par Pôle em
ploi 

ou si vous avez été indem
nisé par l’assurance chôm

age depuis m
oins 

de douze m
ois et que votre caisse d’A

ssurance m
aladie n’en est pas 

inform
ée.

Les salaires perçus des trois ou douze derniers m
ois précédant la rupture 

de votre contrat de travail servent de base de calcul aux indem
nités 

journalières d
e m

aladie p
ar votre caisse d

’A
ssurance m

aladie. Le 
m

ontant des indem
nités journalières est égal à 50 %

 du m
ontant du 

salaire journalier de base, calculé sur la m
oyenne des salaires bruts et ne 

peut être supérieur à 1,8 fois le SM
IC

 en vigueur. Si vous avez au m
oins 

trois enfants à charge, votre indem
nité journalière est m

ajorée à partir 
du 31

e jour d’arrêt.

Les indem
nités journalières sont versées après un délai de carence de 

trois jours (il n’y a plus de délai de carence pour les arrêts de travail 
suivants) et ne sont pas soum

ises à l’im
pôt sur le revenu si elles sont en 

lien avec une affection de longue durée (A
LD

).

Sachez, cependant, que le versem
ent d’indem

nités journalières entraîne 
la suspension du versem

ent de votre allocation-chôm
age pour la durée 

de l’arrêt, ce qui reporte d’autant la durée de vos droits.

D
ès que votre certificat m

édical d’arrêt de travail est transm
is à Pôle 

em
ploi, vous changez de catégorie (c’est-à-dire « non disponible pour 

un em
ploi ») puis cessez d’être inscrit à la date de fin d’arrêt m

aladie. Si 
vous êtes à nouveau en recherche d’em

ploi au term
e de l’arrêt m

aladie, 
pensez à vous réinscrire auprès de Pôle em

ploi.



Reprendre le travail après une période plus ou m
oins longue d’arrêt 

nécessite parfois d’être accom
pagné. L’assistant social vous soutient 

dans les dém
arches à effectuer auprès de votre em

ployeur et du 
m

édecin du travail.

7.1  PO
U

R LES SA
LA

RIÉS D
ES RÉG

IM
ES G

ÉN
ÉRA

L  
ET A

G
RIC

O
LE

A
près une période d’arrêt de travail, vous pouvez, soit reprendre une 

activité à tem
ps com

plet, soit bénéficier d’un tem
ps partiel, appelé 

aussi tem
ps partiel pour m

otif thérapeutique. Si vous envisagez cette 
dernière situation, il est conseillé de contacter la m

édecine du travail 
sans attendre la fin de votre arrêt de travail.

 La visite d
e p

rérep
rise

U
ne visite d

e p
rérep

rise est p
révue p

ar le C
od

e d
u travail. C

ette 
visite p

eut être d
em

and
ée p

ar vous-m
êm

e, votre m
éd

ecin traitant 
ou le m

édecin-conseil de votre caisse d’A
ssurance m

aladie. La visite 
s’effectue auprès de la m

édecine du travail (appelée aussi service de 
santé au travail) pendant votre arrêt m

aladie.

Son but est de faciliter votre réintégra-
tion sociale et professionnelle. À

 la suite 
de la visite m

édicale de préreprise du 
travail, il est possible de prévoir un am

é-
nagem

ent de votre poste : m
odification 

de l’outillage ou des rythm
es de travail 

par exem
ple. C

’est à cette occasion, 
notam

m
ent, que vous pourrez étudier 

la possibilité d’une reprise du travail à 
tem

ps partiel thérapeutique.
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La visite de préreprise ne rem
place pas la visite de reprise du travail qui, 

elle, est dem
andée par votre em

ployeur ou, éventuellem
ent, par vous-

m
êm

e. C
ette visite doit être faite dans les huit jours suivant votre reprise.

 La rep
rise d

u travail à tem
p

s com
p

let
Si vous reprenez votre travail à tem

ps com
plet, le m

édecin établit 
deux certificats m

édicaux de reprise du travail. L’un est adressé à votre 
caisse d’A

ssurance m
aladie qui suspend le versem

ent des indem
nités 

journalières. Le second est à rem
ettre à votre em

ployeur.

Le m
édecin du travail inform

e votre em
ployeur de votre aptitude à 

reprendre le travail en précisant les éventuels am
énagem

ents de votre 
poste.

 La rep
rise d

u travail à tem
p

s p
artiel thérap

eutiq
ue

Le tem
ps partiel thérapeutique est destiné à reprendre progressivem

ent 
une activité professionnelle et à perm

ettre, si possible, une reprise de 
travail à tem

ps com
plet ultérieure. Il est accordé sur prescription de 

votre m
édecin traitant. La prescription m

édicale est transm
ise à la 

caisse d’A
ssurance m

aladie qui doit donner son accord. Le m
édecin 

du travail doit, pour sa part, délivrer un avis d’aptitude à la reprise à 
tem

ps partiel thérapeutique.

Votre em
ployeur peut refuser que vous repreniez votre travail à tem

ps partiel 
thérapeutique. Si la dem

ande de reprise à tem
ps partiel thérapeutique est 

form
ulée par le m

édecin du travail, il devra néanm
oins m

otiver son refus. 
Rester en contact avec lui vous perm

ettra de préparer votre retour et de 
solliciter la visite de préreprise auprès du m

édecin du travail.

La durée du tem
ps partiel thérapeutique est déterm

inée par votre 
m

édecin traitant et le m
édecin-conseil de l’A

ssurance m
aladie. Le m

i-
tem

ps thérapeutique est renouvelable sur prescription m
édicale et 

peut potentiellem
ent atteindre une durée prenant fin quatre ans après 

la date du prem
ier arrêt de travail en lien avec une affection de longue 

durée. Les horaires de travail sont déterm
inés avec votre em

ployeur et 
le m

édecin du travail.

Le tem
ps partiel thérapeutique est une m

esure dérogatoire aux règles 
de non-cum

ul d’une activité salariée avec des indem
nités journalières 

versées en cas de m
aladie. Pendant la période du travail à tem

ps partiel 
thérapeutique, votre em

ployeur vous verse un salaire correspondant 
au tem

ps de travail effectué. L’autre partie vous est versée, en tout ou 
partie, par votre caisse d’A

ssurance m
aladie sous form

e d’indem
nités 

journalières. Le cum
ul des deux ne peut dépasser le m

ontant du salaire 
de référence. Renseignez-vous auprès de votre caisse d’A

ssurance 
m

aladie. Pensez à faire établir par votre m
édecin traitant, s’il y a lieu, 

des prolongations d’arrêt de travail en tem
ps partiel thérapeutique 

pour votre em
ployeur et la caisse d’A

ssurance m
aladie.

 Le contrat d
e rééd

ucation p
rofessionnelle

Le contrat de rééducation professionnelle est destiné aux personnes 
salariées bénéficiant de l’A

ssurance m
aladie et qui, du fait de la m

aladie 
et de ses séquelles, ont perdu la possibilité d’exercer leur em

ploi initial. 
C

ette incapacité doit être reconnue par la C
om

m
ission des droits et 

de l’autonom
ie des personnes handicapées (C

D
A

PH
) de la M

aison 
départem

entale des personnes handicapées (M
D

PH
).

Le contrat d
e rééd

ucation p
rofessionnelle vous p

erm
et d

e vous 
réadapter à votre ancienne profession ou d’apprendre un nouveau 
m

étier chez le m
êm

e em
ployeur.

C
’est un contrat de travail à durée déterm

inée de trois m
ois à un an, 

renouvelable, passé entre l’organism
e de Sécurité sociale, vous et 

l’em
ployeur. D

ans ce contrat, l’em
ployeur s’engage à ne pas vous licencier 

durant toute la période du contrat de rééducation et, par la suite, pendant 
une période égale au contrat, dans la lim

ite d’un an. D
e votre côté, vous 

vous engagez à rester chez votre em
ployeur pour la m

êm
e durée.

Le contrat de rééducation professionnelle peut ouvrir droit à une 
aide versée par l’A

ssociation de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées (A

G
EFIPH

).

Pendant la durée du contrat, vous percevrez au m
inim

um
 la rém

unération 
prévue par la convention collective applicable au prem

ier échelon de 
la catégorie professionnelle pour laquelle vous êtes form

é. En fin de 
contrat, votre salaire doit être égal à celui fixé pour la qualification 
atteinte. La rém

unération est financée par votre em
ployeur et par 

l’organism
e d’A

ssurance m
aladie dont vous dépendez.
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Vous pouvez effectuer votre dem
ande à :

l  la C
aisse prim

aire d’A
ssurance m

aladie (C
PA

M
) pour les salariés du 

régim
e général ;

l  la M
utualité sociale agricole (M

SA
) pour les salariés du régim

e agricole ;
l  ou, pour tous salariés, à la M

aison départem
entale des personnes 

handicapées (M
D

PH
) pour instruction de la dem

ande auprès de sa 
com

m
ission.

Pour obtenir plus de renseignem
ents sur ce contrat, rapprochez-vous 

de votre m
édecin du travail. Vous pouvez aussi consulter le site du 

service public : w
w

w
.service-public.fr.

 Le stag
e d

e rééd
ucation p

rofessionnelle
Le stage de rééducation professionnelle est destiné aux personnes 
handicapées qui, à l’issue d’un arrêt m

aladie, d’un accident du travail 
ou d’une m

aladie professionnelle sont dans l’incapacité d’exercer leur 
m

étier. C
e stage perm

et l’obtention d’un diplôm
e grâce à une form

ation 
qualifiante d’une durée de 10 à 30 m

ois dans un C
entre de rééducation 

professionnel (C
RP) ou dans une école de l’O

ffice national des anciens 
com

battants et victim
es de guerre (O

N
A

C
VG

). L’objectif est d’acquérir 
de nouvelles com

pétences afin de reprendre une activité professionnelle.

Vous 
p

ouvez 
effectuer 

votre 
d

em
and

e 
aup

rès 
d

e 
la 

M
aison 

départem
entale des personnes handicapées (M

D
PH

) en déposant 
une dem

ande d’orientation en C
RP, au m

oyen du form
ulaire cerfa 

n° 13788*01 accom
pagné du certificat m

édical cerfa n° 13878*01 daté 
de m

oins de tois m
ois. C

es docum
ents sont téléchargeables sur le site 

w
w

w
.service-public.fr

Le stag
e est rém

unéré selon la situation d
e la p

ersonne. C
ette 

rém
unération p

eut être cum
ulée, sous certaines cond

itions, avec 
l’allocation aux adultes handicapés (A

A
H

) et la pension d’invalidité 
versée par la Sécurité sociale.

 Le reclassem
ent p

rofessionnel
Parfois, des com

plications plus ou m
oins tardives et durables de la 

m
alad

ie ne p
erm

ettent p
as d

e reprend
re son ancien travail. U

ne 
nouvelle orientation professionnelle peut alors être envisagée.
Toute dem

ande de reclassem
ent professionnel est effectuée par le 

m
édecin de santé au travail puis transm

ise à l’em
ployeur. Le m

édecin 
du travail peut dem

ander un am
énagem

ent du poste de travail, une 
m

utation dans un autre secteur de l’entreprise ou sur un autre site de 
l’entreprise, un am

énagem
ent du tem

ps de travail. L’em
ployeur doit 

prendre en com
pte les propositions du m

édecin du travail.

Si la q
ualité d

e travailleur hand
icap

é vous est reconnue, c’est la 
C

om
m

ission des droits et de l’autonom
ie des personnes handicapées 

(C
D

A
PH

) de la M
aison départem

entale des personnes handicapées 
(M

D
PH

) qui donne un avis sur le reclassem
ent professionnel. Pour le 

projet professionnel, la M
D

PH
 tient com

pte :
l  des com

pétences acquises ;
l  du handicap physique ;
l  du niveau scolaire ;
l  de l’âge ;
l  de l’environnem

ent social et fam
ilial.

En fonction de votre situation, vous pouvez bénéficier de form
ations 

dans diverses structures, sous form
e de stages de durées variables. Les 

frais concernant cette form
ation professionnelle (hébergem

ent, frais de 
transport, etc.) peuvent être pris en charge. C

es stages peuvent être 
rém

unérés et vous pouvez obtenir un diplôm
e officiel.

A
ccéder à un em

ploi dans la fonction publique est possible, quelles que 
soient vos m

aladies précédentes, cancer ou non, dès lors que vous avez 
été reconnu apte par un m

édecin expert.

Pour dem
ander un reclassem

ent professionnel, vous pouvez constituer 
un dossier adm

inistratif et m
édical et l’adresser à la M

D
PH

 de votre 
départem

ent.

A
fin de préparer votre projet de vie, pensez à rédiger une lettre dans 

laquelle vous faites part de vos souhaits et de vos m
otivations. Il sera 

plus facile pour l’équipe de la M
D

PH
 de vous orienter.
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7.2  PO
U

R LES A
G

EN
TS C

O
N

TRA
C

TU
ELS  

D
E LA

 FO
N

C
TIO

N
 PU

BLIQ
U

E

A
près un congé de grave m

aladie, il est possible :
l  de réintégrer votre em

ploi ;
l  de prendre un congé pendant un an sans rém

unération, prolongeable 
de six m

ois (possibilité de solliciter des indem
nités journalières 

auprès de la Sécurité sociale pendant cette période) si vous êtes en 
incapacité tem

poraire de travail ;
l  d’être licencié si l’incapacité de travail est perm

anente.

U
ne reprise à tem

ps partiel pour raisons thérapeutiques peut être 
proposée pour une durée définie, sous réserve de l’avis conform

e du 
m

édecin du travail.

Le reclassem
ent pour inap

titude p
hysiq

ue est une p
ossibilité qui 

a été adm
ise par la jurisprudence m

ais aucune disposition juridique 
spécifique à la fonction publique n’en prévoit les m

odalités.

7.3  PO
U

R LES A
G

EN
TS TITU

LA
IRES D

E LA
 FO

N
C

TIO
N

 
PU

BLIQ
U

E

Si vous reprenez votre travail à tem
ps com

plet, votre m
édecin établit 

un certificat m
édical que vous devez rem

ettre au service du personnel 
de votre adm

inistration.

Le m
édecin du travail inform

e votre em
ployeur de votre aptitude à 

reprendre le travail en précisant les éventuels am
énagem

ents de votre 
poste. Il peut aussi proposer un reclassem

ent professionnel. Le com
ité 

m
édical peut vous convoquer pour que vous puissiez rencontrer un 

expert cancérologue. Vous pouvez, à ce m
om

ent-là, échanger sur les 
conditions de votre reprise.

A
près six m

ois continus de congé m
aladie pour une m

êm
e m

aladie, ou 
après un congé de longue m

aladie ou de longue durée, vous pouvez 
bénéficier d’un tem

ps partiel thérapeutique. C
e tem

ps partiel ne peut 
être inférieur à un m

i-tem
ps. Le com

ité m
édical peut vous accorder 

un tem
ps partiel pour une période de trois m

ois renouvelable dans la 
lim

ite d’un an, pour la m
êm

e m
aladie, sur l’ensem

ble de votre carrière.

Lorsque vous réintégrez votre poste, vous percevez le m
êm

e salaire 
qu’avant votre arrêt de travail. Les droits à l’avancem

ent, à la retraite, 
aux congés annuels restent les m

êm
es que ceux d’une personne qui 

travaille à tem
ps plein.

Pour plus d’inform
ations sur le régim

e des fonctionnaires, vous pouvez 
vous renseigner auprès de l’assistant social du personnel, d’un m

em
bre du 

service des ressources hum
aines de votre adm

inistration, du m
édecin du 

travail ou bien consulter le site internet w
w

w
.fonction-publique.gouv.fr

7.4  PO
U

R LES A
RTISA

N
S, C

O
M

M
ERÇ

A
N

TS  
ET PRO

FESSIO
N

N
ELS LIBÉRA

U
X

Si vous rencontrez des difficultés pour vous m
aintenir en activité pro-

fessionnelle, la Sécurité sociale pour les indépendants vous propose 
un parcours pour :

l  vous aider à la construction d’un projet professionnel ;
l  vous m

aintenir dans une activité indépendante avec un am
énagem

ent 
de votre environnem

ent professionnel ;
l  vous m

aintenir dans une activité professionnelle avec un changem
ent 

de statut ;
l  vous accom

pagner dans cette transition tout en tenant com
pte du 

conjoint collaborateur et de l’entreprise.

U
ne reprise du travail en tem

ps partiel thérapeutique est possible pour les 
artisans, les com

m
erçants et les professionnels libéraux non réglem

entés.



La chimiothérapie

8.1 Q
U

’EST-C
E Q

U
’U

N
E M

A
LA

D
IE PRO

FESSIO
N

N
ELLE ?

Le C
ode de la Sécurité sociale définit com

m
e m

aladie professionnelle et 
donc com

m
e cancer professionnel, tout cancer étant « la conséquence 

directe de l’exposition d’un travailleur à un risque physique, chim
ique, 

biologique », ou résultant « des conditions dans lesquelles il exerce son 
activité professionnelle » (article L. 461-1). Les affections concernées par la 
reconnaissance d’une m

aladie professionnelle figurent dans les tableaux 
de m

aladies professionnelles du régim
e général et du régim

e agricole 
(actuellem

ent disponibles et consultables sur le site de l’Institut national 
de recherche et de sécurité w

w
w

.inrs.fr).

Les cancers d’origine professionnelle peuvent concerner les personnes 
actives m

ais égalem
ent les retraités ou les personnes inactives. Les cancers 

professionnels apparaissent souvent une fois la retraite venue. En effet, le 
tem

ps qui s’écoule entre la prem
ière exposition au risque et l’apparition 

du cancer est souvent long (plusieurs dizaines d’années après la cessation 
de l’activité exposant aux risques).

8.2 LA
 REC

O
N

N
A

ISSA
N

C
E D

’U
N

 C
A

N
C

ER PRO
FESSIO

N
N

EL

U
ne m

aladie peut être reconnue com
m

e professionnelle et indem
nisable 

si elle figure dans l’un des tableaux de m
aladies professionnelles du C

ode 
de la Sécurité sociale. Ils fixent les critères de reconnaissance de chaque 
m

aladie professionnelle et ouvrent droit à une indem
nisation financière de 

la victim
e et de sa fam

ille en réparation du préjudice subi. Les dém
arches 

de reconnaissance du caractère professionnel d’un cancer sont identiques 
quel que soit l’organe concerné.

8.  Les cancers liés à une exp
osition 

p
rofessionnelle et reconnus 

com
m

e m
alad

ie p
rofessionnelle
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8.3 LA
 D

ÉC
LA

RA
TIO

N
 D

’U
N

E M
A

LA
D

IE PRO
FESSIO

N
N

ELLE

D
ès la suspicion de l’origine pro-

fessionnelle d’un cancer, votre 
m

éd
ecin 

(ce 
p

eut-être 
votre 

m
édecin traitant, le m

édecin du 
travail, un spécialiste…

) doit rédi-
ger un certificat m

édical et vous 
le rem

ettre. C
e certificat, appelé 

certificat m
édical initial, doit dé-

crire très précisém
ent la nature 

et les sym
ptôm

es de votre m
ala-

die et les suites probables.

En cas de doute, vous pouvez égalem
ent vous rendre dans un C

entre de 
consultations de pathologies professionnelles (C

C
PP). C

es consultations, 
com

posées de m
édecins spécialistes et d’assistantes sociales spéciali-

sées, peuvent contribuer à la prise en charge m
édico-sociale de votre 

pathologie et vous aider dans votre insertion ou réorientation profes-
sionnelle.

Vous pouvez trouver un C
entre de consultations de pathologies 

professionnelles sur le site m
aladies-professionnelles.cram

if.fr >
 O

rienter 
>

 C
hoisir un départem

ent >
 C

PP.

Vous 
d

evez 
vous-m

êm
e 

faire 
la 

d
éclaration 

d
e 

votre 
m

alad
ie 

professionnelle (form
ulaire S6100b) auprès de la caisse d’A

ssurance 
m

aladie dont vous dépendez, y joindre le certificat m
édical initial, ainsi 

que l’attestation de salaire rem
ise par votre em

ployeur. Vous disposez 
de deux ans pour déclarer votre m

aladie à com
pter de la date du 

certificat m
édical.

D
ès la réception de votre déclaration et du certificat m

édical initial, votre 
caisse dispose de trois m

ois pour instruire votre dossier et rendre un 
avis. S’il est com

plexe, un délai supplém
entaire de trois m

ois peut être 
nécessaire. D

es investigations sont parfois indispensables pour recueillir 
des inform

ations com
plém

entaires (recherche de l’exposition au risque, 
tém

oignages de collègues, etc.). Il s’agit d’une procédure contradictoire 
et l’avis de votre em

ployeur sur l’exposition sera égalem
ent recueilli.

C
es tableaux com

portent :
l  la désignation de la m

aladie et/ou les sym
ptôm

es ou lésions 
pathologiques que doit présenter le m

alade ;
l  le délai de prise en charge c’est-à-dire le délai m

axim
al entre 

la cessation d’exposition au risque et la prem
ière constatation 

m
édicale de la m

aladie (et non pas de sa déclaration en m
aladie 

professionnelle) ;
l  les travaux susceptibles de provoquer l’affection en cause ;
l  parfois peut figurer égalem

ent une durée m
inim

ale d’exposition 
au risque ou un tem

p
s écoulé m

inim
um

 d
ep

uis le début de 
l’exposition (délai de latence).

Les régim
es général et agricole se réfèrent à plusieurs tableaux pour 

les cancers professionnels.

Pour les régim
es spéciaux, la décision de reconnaissance d’une m

aladie 
professionnelle est déterm

inée par une com
m

ission de réform
e qui se 

prononce sur l’im
putabilité au travail d’une affection contractée.

Pour les artisans, com
m

erçants et professionnels libéraux, si vous 
avez souscrit une assurance volontaire privée ou auprès d’une C

PA
M

 
ou C

G
SS (D

om
) qui couvre le risque « accident du travail-m

aladie 
professionnelle », contactez cette assurance pour connaître les conditions 
de reconnaissance de la m

aladie professionnelle.

Si toutes les conditions du tableau ne sont pas rem
plies ou si le cancer ne 

figure dans aucun tableau, il peut quand m
êm

e, sous certaines conditions, 
être reconnu com

m
e m

aladie professionnelle. Le dossier est présenté 
au C

om
ité régional de reconnaissance des m

aladies professionnelles 
(C

RRM
P) via votre caisse d’A

ssurance m
aladie qui apprécie l’existence 

d’un lien entre l’activité professionnelle et la m
aladie.
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À
 l’hôpital, vous ne payez ni le forfait hospitalier, ni les frais de transport 

sous certaines conditions, et sous réserve d’une dem
ande d’accord 

préalable (plus de 150 kilom
ètres, par am

bulance…
). Les dépassem

ents 
d’honoraires éventuels restent à votre charge.

La feuille d’accident du travail ou de m
aladie professionnelle est valable 

pour toute la durée de votre traitem
ent. Si elle est entièrem

ent rem
plie, 

renvoyez-la à votre caisse d’A
ssurance m

aladie qui vous en adressera 
une nouvelle. À

 la fin de votre traitem
ent ou à l’issue de la période 

de soins, renvoyez égalem
ent cette feuille d’accident du travail ou de 

m
aladie professionnelle à votre caisse d’A

ssurance m
aladie.

8.5 LES IN
D

EM
N

ITÉS JO
U

RN
A

LIÈRES

En cas d’arrêt de travail pour m
aladie professionnelle, des indem

nités 
journalières sont versées, par la caisse d’A

ssurance m
aladie dont vous 

dépendez. Vous devez envoyer l’attestation de salaire rem
plie par votre 

em
ployeur qui servira pour le calcul de vos indem

nités. C
es indem

nités 
vous sont versées sans délai de carence, tous les 14 jours à partir de 
votre prem

ier jour d’arrêt, et ce, jusqu’à la date de votre consolidation (on 
parle de consolidation lorsque l’état de santé en rapport avec la m

aladie 
professionnelle est stable) ou de guérison (on parle de guérison lorsqu’il 
n’existe aucune séquelle en rapport avec la m

aladie professionnelle) sans 
lim

ite de durée.

Le m
ontant de vos indem

nités journalières évolue dans le tem
ps : 60 %

 du 
salaire brut de référence les 28 prem

iers jours, puis 80 %
 à partir du vingt-

neuvièm
e jour (elles peuvent être réévaluées après trois m

ois d’arrêt de 
travail en cas d’augm

entation générale des salaires). Elles sont soum
ises à 

l’im
pôt sur le revenu pour 50 %

 de leur m
ontant. Pour chaque versem

ent, 
vous recevez un relevé. C

onservez-les sans lim
itation de durée car les 

décom
ptes d’indem

nités journalières valident vos droits à la retraite.

Salarié, inactif ou retraité, une rente ou une indem
nisation peut vous 

être accordée en fonction du taux d’incapacité qui vous est reconnu par 
le service m

édical de votre caisse d’A
ssurance m

aladie.

Si votre taux d’incapacité perm
anente est inférieur à 10 %

, vous avez droit 
à une indem

nité en capital. Son m
ontant, fixé par décret, est forfaitaire et 

variable selon votre taux d’incapacité.

À
 l’issue de l’instruction de votre dossier, votre caisse d’A

ssurance 
m

aladie vous adresse par courrier une notification de reconnaissance 
ou non du caractère professionnel de votre m

aladie. Si le cancer est 
reconnu com

m
e m

aladie professionnelle, vous bénéficiez de la prise 
en charge de vos soins dans le cadre du risque « accident du travail/
m

aladie professionnelle (A
T/M

P) ».

En cas de refus de reconnaissance du caractère professionnel de votre 
m

aladie, votre caisse vous indique dans son courrier les recours et les 
délais possibles pour contester cette décision.

Les recours possibles sont :
l  une dem

ande d’expertise ;
l  la saisine de la C

om
m

ission des recours am
iable (C

RA
) de votre 

caisse d’A
ssurance m

aladie ;
l  en cas de refus, vous pouvez engager une procédure auprès du 

tribunal des affaires de la sécurité sociale (TA
SS) ;

l  en dernier recours, vous pouvez faire appel auprès de la cour 
d’appel et/ou vous pourvoir devant la C

our de cassation.

Pour des inform
ations com

plém
entaires sur les m

odalités de déclaration 
d’une m

aladie professionnelle et l’obtention d’indem
nisations, vous pouvez 

consulter les sites : w
w

w
.am

eli.fr pour le régim
e général et w

w
w

.m
sa.fr 

pour le régim
e agricole.

8.4  LA
 PRISE EN

 C
H

A
RG

E D
ES SO

IN
S EN

 LIEN
  

A
VEC

 LA
 M

A
LA

D
IE PRO

FESSIO
N

N
ELLE

Lorsque votre m
aladie est reconnue com

m
e m

aladie professionnelle, 
vous bénéficiez d’une prise en charge à 100 %

 des soins m
édicaux liés 

à votre m
aladie professionnelle, sur la base et dans la lim

ite des tarifs 
de l’A

ssurance m
aladie.

Vous recevrez un form
ulaire intitulé feuille d

’accid
ent d

u travail 
ou de m

aladie professionnelle. C
e docum

ent vous perm
et de ne 

pas faire l’avance de frais pour les dépenses liées à votre m
aladie 

professionnelle. Vous devez la présenter à chaque professionnel de 
santé, au pharm

acien, à l’hôpital si vous êtes hospitalisé…



A
cheter une m

aison ou une voiture, ou encore créer une entreprise 
sont des projets que vous pouvez avoir envie de réaliser, m

êm
e si vous 

avez été m
alade ou si vous êtes actuellem

ent traité pour un cancer.

C
es achats im

portants nécessitent souvent de recourir à un crédit 
auprès d’une banque. B

ien que ce ne soit pas légalem
ent obligatoire, 

ils com
portent toujours un contrat d’assurance de groupe ou un contrat 

d’assurance individuelle qui vous protège, ainsi que votre fam
ille, en cas 

de difficultés im
portantes (décès, invalidité, incapacité de travail, etc.). 

Votre crédit et votre assurance sont alors soum
is à certaines conditions.

U
n engagem

ent du troisièm
e Plan cancer, particulièrem

ent im
portant 

pour les m
alades, s’est concrétisé par la signature, sous l’im

pulsion 
de l’Institut national du cancer, le 2 septem

bre 2015 d’un avenant à 
la convention A

ERA
S entre le m

inistre des Finances et des C
om

ptes 
publics et la m

inistre des A
ffaires sociales, de la Santé et des D

roits des 
fem

m
es, les fédérations professionnelles de la banque, de l’assurance 

et de la m
utualité et les associations de m

alades et de consom
m

ateurs. 
Il instaure « le droit à l’oubli » pour les personnes ayant été atteintes 
d’un cancer et les conditions d’une prise en com

pte plus rapide par 
les assureurs des progrès thérapeutiques. C

ette avancée im
portante, 

inscrite dans la loi de m
odernisation de notre systèm

e de santé adoptée 
le 17 décem

bre 2015, pourra bénéficier aux personnes atteintes d’autres 
pathologies, notam

m
ent aux pathologies chroniques.

9.  Les p
rêts b

ancaires  
et les assurances
Q
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Si votre taux d’incapacité perm
anente est supérieur ou égal à 10 %

, 
vous percevrez alors une rente d’incapacité perm

anente. Il s’agit d’une 
rente viagère, donc versée pendant toute la durée de votre vie. En cas 
de décès des suites de la m

aladie, le conjoint perçoit 40 %
 de la rente 

et les enfants peuvent la percevoir jusqu’à l’âge de 20 ans.

Pour des inform
ations détaillées et personnalisées, n’hésitez pas à 

contacter un assistant social ou la caisse d’A
ssurance m

aladie dont 
vous dépendez. Pour le régim

e général, vous pouvez com
poser le 3646 

(coût d’un appel local à partir d’un poste fixe).

S’il a été établi que vous avez été exposé à l’am
iante lors de votre activité 

professionnelle, vous pouvez prétendre, sous certaines conditions, 
au bénéfice de l’allocation de cessation anticipée des travailleurs de 
l’am

iante (A
C

A
A

TA
). L’A

C
A

A
TA

 vous perm
et de cesser votre activité, 

parfois dès 50 ans, et de percevoir une allocation jusqu’à la date à 
laquelle votre droit à une retraite au taux plein du régim

e général est 
ouvert.

Le form
ulaire de dem

ande d’allocation est téléchargeable sur w
w

w
.

am
eli.fr. C

ette allocation p
eut être com

p
létée p

ar une ind
em

nité 
versée par le Fonds d’indem

nisation des victim
es de l’am

iante (pour 
vous renseigner : w

w
w

.fiva.fr ou au 0810 88 97 17 (0,06 euro/m
in 

+
 prix d’un appel) du lundi au vendredi de 09 heures 30 à 18 heures 

ou déposez un m
essage téléphonique le sam

edi m
atin de 9 heures à 

12 heures, afin d’être rappelé le lundi m
atin.
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9.3  Q
U

ELLES A
VA

N
C

ÉES PO
U

R LES PERSO
N

N
ES A

YA
N

T 
EU

 U
N

 C
A

N
C

ER, N
’EN

TRA
N

T PA
S D

A
N

S LES C
RITÈRES 

D
U

 D
RO

IT À
 L’O

U
BLI ET SO

U
H

A
ITA

N
T EM

PRU
N

TER ?

U
n droit à l’assurance au tarif norm

al est égalem
ent instauré, sous 

certaines conditions, pour les personnes ayant été atteintes d’un cancer 
ou d’une autre pathologie, m

ais dont l’état de santé est stabilisé. U
ne 

grille de référence établit la liste des pathologies ne présentant pas de 
sur-risque par rapport à la population générale. D

ans ces cas, l’antécédent 
devra être déclaré, m

ais l’em
prunteur bénéficiera d’une assurance sans 

surprim
e ni exclusion de garantie et aux conditions standard, sans avoir 

à attendre le délai de 10 ans après la fin de son protocole thérapeutique. 
Le délai après la fin des traitem

ents pour bénéficier des conditions 
standards est variable d’une pathologie à l’autre.

La prem
ière grille de référence, rendue publique le 4 février 2016, fixe 

ces délais pour six types de pathologies, dont cinq types de cancers 
(certains cancers du testicule, de la thyroïde, du sein, du col de l’utérus 
et certains m

élanom
es de la peau). Selon les types de cancers, ces 

délais sont com
pris entre un et dix ans.

C
ette grille sera régulièrem

ent actualisée en fonction des avancées 
thérapeutiques et des données épidém

iologiques disponibles sur les 
cancers, m

ais égalem
ent sur les autres pathologies, notam

m
ent les 

pathologies chroniques. Vous pouvez la consulter sur le site de l’Institut 
national du cancer w

w
w

.e-cancer.fr

L’Institut a m
is à disposition son expertise sur l’analyse des données 

épidém
iologiques pour justifier au plan m

édical la m
ise en œ

uvre du 
droit à l’oubli. En raison de cette expertise, l’Institut national du cancer 
est en charge de construire et d’actualiser la grille qui fera référence 
pour l’ensem

ble des pathologies cancéreuses, sur la base de l’évolution 
des survies et des m

odèles de guérison à partir des données des 
registres des cancers.

9.1 Q
U

’EST-C
E Q

U
E LA

 C
O

N
VEN

TIO
N

 A
ERA

S ?

Issue des travaux ayant abouti à la prem
ière convention Belorgey en 2001, 

la convention A
ERA

S (s’A
ssurer et Em

prunter avec un Risque A
ggravé de 

Santé) entrée en vigueur en 2007, a été signée par les pouvoirs publics, 
les fédérations professionnelles de la banque, de l’assurance et de la 
m

utualité et les associations de m
alades et de consom

m
ateurs, avec pour 

objectif d’élargir l’accès à l’assurance et à l’em
prunt pour les personnes 

présentant ou ayant présenté un risque aggravé de santé.

D
ans le cadre du Plan cancer 2014-2019 souhaité par le président de 

la République, cette convention vient d’être révisée pour am
éliorer la 

rapidité de la prise en com
pte des avancées thérapeutiques dans la 

vie quotidienne des m
alades ou anciens m

alades d’un cancer, et ainsi 
am

éliorer les conditions dans lesquelles ils em
pruntent pour pouvoir 

m
ener à bien leurs projets.

9.2  Q
U

’EST-C
E Q

U
E LE D

RO
IT À

 L’O
U

BLI ET Q
U

ELLE 
A

VA
N

C
ÉE REPRÉSEN

TE-T-IL PO
U

R LES PERSO
N

N
ES ?

C
’est la non-déclaration d’un cancer survenu antérieurem

ent à la 
dem

ande d’em
prunt, sous certaines conditions. L’avenant à la convention 

A
ERA

S s’appuie sur les données épidém
iologiques et scientifiques dont 

nous disposons en France sur les cancers et apporte un nouveau principe, 
celui de la non-déclaration de son cancer par un em

prunteur, lors d’une 
dem

ande de prêt, dans les deux cas de figure suivants :
l  pour un em

prunteur dont le cancer a été diagnostiqué avant l’âge 
de 18 ans et dont les traitem

ents sont term
inés depuis cinq ans ; 

ceci perm
et aux enfants devenus adultes de réaliser des projets 

financiers relativem
ent jeunes ;

l  ou pour un em
prunteur dont le cancer a été diagnostiqué après ses 

18 ans et dont le protocole thérapeutique est achevé depuis plus 
de dix années quel que soit le cancer dont il a été atteint.

 Q
ue veut d

ire « fin d
u p

rotocole thérap
eutiq

ue » exactem
ent ?

La fin du protocole thérapeutique est la fin de la phase des traitem
ents 

actifs contre le cancer par chirurgie, radiothérapie ou traitem
ents 

m
édicam

enteux, m
êm

e si des traitem
ents de type horm

onothérapie 
ou im

m
unothérapie peuvent encore être nécessaires.
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en acquisition ou déjà acquis, m
obilisation d’un portefeuille de valeurs 

m
obilières ou d’une assurance-vie) peut perm

ettre d’accorder un crédit.

Pend
ant votre arrêt m

alad
ie, n’oub

liez p
as d

e faire intervenir 
l’assurance que vous avez contractée pour vos prêts bancaires, 
relisez vos contrats d’assurance qui indiquent les conditions de 
prise en charge de vos m

ensualités et les délais dans lesquels vous 
devez déclarer votre situation. Pour les aides possibles dans vos 
dém

arches, voir la rubrique 9.6.

9.5 LES PRÊTS

 Le p
rêt à la consom

m
ation

U
n prêt à la consom

m
ation peut vous perm

ettre de financer l’achat d’un 
véhicule, de biens d’équipem

ent électrom
énager, inform

atique, etc.

D
ans le cadre de la convention A

ERA
S, il n’est plus nécessaire de 

rem
plir un questionnaire de santé, sous réserve de respecter certaines 

conditions :
l  être âgé de 50 ans au plus lors de votre dem

ande ;
l  votre em

prunt ne doit pas dépasser 17 000 euros ;
l  la durée de vos rem

boursem
ents devra être inférieure ou égale à 

quatre ans ;
l  vous devez faire une déclaration sur l’honneur certifiant que vous 

ne cum
ulez pas d’autres prêts au-delà de 17 000 euros ;

l  le prêt doit être dédié ou affecté, c’est-à-dire consacré à l’achat 
d’un bien m

obilier précis (pas de rachat de crédit par exem
ple).

Le prêt im
m

obilier, ou prêt au logem
ent, est destiné à financer l’achat 

d’un logem
ent, la rénovation, les am

énagem
ents intérieurs ou la construc-

tion d’une m
aison.

Le p
rêt p

rofessionnel sert à financer des projets com
m

e la création 
d’entreprise ou son équipem

ent en m
atériels divers.

9.4 LES C
O

N
TRA

TS D
’A

SSU
RA

N
C

E

Le contrat d’assurance de groupe perm
et de vous couvrir, ainsi que 

votre fam
ille, en cas d’accident, de m

aladie, d’incapacité de travail, 
d’invalidité et de risque de décès, au m

êm
e tarif négocié que celui 

de tous les clients de la banque. C
’est l’établissem

ent de crédit qui y 
souscrit pour votre com

pte.

Le contrat d’assurance individuelle désigne une offre établie par un 
établissem

ent extérieur. Elle doit être présentée par l’em
prunteur à 

la banque qui doit l’accepter. Pour cela, il est nécessaire de trouver 
un contrat présentant au m

inim
um

 les m
êm

es garanties que celles 
proposées dans le cadre du contrat groupe de l’organism

e bancaire. 
O

n parlera alors d’équivalences de garanties telles que définies par les 
critères C

C
SF (C

om
ité consultatif du secteur financier).

A
fin q

ue la surp
rim

e éventuelle ne constitue p
as une b

arrière à 
l’em

prunt, la convention A
ERA

S prévoit donc que les assureurs et les 
banquiers financent un dispositif « d’écrêtem

ent » : ils prennent à leur 
charge le surcoût de l’assurance quand il devient trop im

portant (au-
delà de 1,4 point de taux effectif global du prêt au lieu de 1,5 point 
dans la C

onvention 2007). Pour les jeunes de m
oins de 35 ans et sous 

certaines conditions, les assureurs et les banquiers ont proposé la prise 
en charge de la surprim

e d’assurance liée au risque aggravé de santé 
pour les prêts à taux zéro renforcé (PTZ+

).

C
hacun peut procéder à une délégation d’assurance, c’est-à-dire 

assurer son prêt im
m

obilier dans un autre établissem
ent que celui qui 

fait le crédit et donc, avoir la possibilité de souscrire un contrat plus 
com

pétitif et m
ieux adapté à sa situation personnelle. La convention 

A
ERA

S prévoit l’obligation pour les banques d’accepter des assurances 
autres que les assurances de groupe dès lors que les garanties 
proposées sont équivalentes.

Lorsque l’assurance n’est pas possible m
algré le dispositif d’exam

en 
des dem

andes, les banques ont pris l’engagem
ent d’exam

iner si la 
m

ise en place des garanties alternatives (caution, hypothèque du bien 
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Si vous pensez que la convention A
ERA

S n’a pas été correctem
ent 

appliquée, vous pouvez faire appel auprès de la C
om

m
ission de m

édia-
tion de la convention A

ERA
S, 61 rue Taitbout, 75009 Paris.

Si vous n’obtenez aucune assurance et que vous estim
ez que ce refus 

n’est pas justifié, vous pouvez :
l  m

ettre en concurrence les banques et les assurances ;
l  faire appel à un courtier, professionnel spécialisé qui va chercher 

pour vous une assurance à un taux raisonnable ;
l  utiliser l’assurance collective de votre entreprise ;
l  m

ettre une hypothèque sur vos biens (capital décès, contrats d’assu-
rance vie, portefeuille de valeurs m

obilières, biens im
m

obiliers, etc.) ;
l  faire ap

p
el aup

rès d
u m

éd
ecin-conseil d

e l’assurance p
ar 

l’interm
édiaire de votre m

édecin traitant.

Pour des inform
ations com

plém
entaires ou pour vous aider à constituer 

un dossier d’accès à un prêt bancaire et à son assurance, vous pouvez 
contacter :

l  le serveur vocal national d’inform
ation sur la convention A

ERA
S à 

votre disposition 7 jours sur 7 et 24 heures/24 : 0801 010 801 (service 
et appel gratuits) ;

l  le site officiel de la convention A
ERA

S w
w

w
.aeras-infos.fr ;

l  A
ID

EA
 (A

ccom
pagnem

ent et inform
ation pour le droit à l’em

prunt 
et l’assurabilité), ligne téléphonique de la Ligue contre le cancer, 
0800 940 939 (service et appel gratuits) du lundi au vendredi de 
9 heures à 19 heures ;

l  Santé Info D
roits : ligne associative d’inform

ation juridique et sociale 
de France A

ssos Santé pour toute question juridique ou sociale liée 
à la santé au 01 53 62 40 30 les lundis, m

ercredis et vendredis de 
14 heures à 18 heures, et les m

ardis et jeudis de 14 heures à 20 heures.

Pour dem
ander un prêt au logem

ent ou un prêt professionnel, vous devez 
rem

plir un questionnaire de santé et, pour l’application de certaines 
dispositions de la convention A

ERA
S, répondre aux conditions suivantes :

l  votre em
prunt ne doit pas dépasser 320 000 euros (le crédit relais 

n’est pas pris en considération dans ce m
ontant quand il s’agit de 

l’achat d’une résidence principale) ;
l  votre âge en fin de prêt ne doit pas excéder 70 ans.

D
epuis la signature de la convention A

ERA
S, pour ces deux types de 

prêt, les assurances couvrent :
l  le risque décès ;
l  le risque invalidité sans exclusion de pathologie (garantie de la 

couverture du risque de perte totale d’autonom
ie).

Lorsq
ue la g

arantie sp
écifiq

ue n’est p
as p

ossib
le, les assureurs 

s’engagent à proposer au m
inim

um
 la couverture risque de perte totale 

et irréversible d’autonom
ie.

9.6  LES RÉPO
N

SES PO
SSIBLES D

E L’A
SSU

RA
N

C
E  

ET LES REC
O

U
RS

Elles peuvent être les suivantes :
l  l’assurance du prêt est acceptée avec un tarif norm

al ;
l  l’assurance du prêt est acceptée, m

ais avec une surprim
e (tem

poraire 
et dégressive) ;

l  l’assurance exclut certains risques com
m

e l’invalidité liée à une 
pathologie déterm

inée ;
l  le refus d’assurer le risque aggravé de santé concerné ;
l  le refus est provisoire (ajournem

ent : une autre dem
ande pourra 

être faite plus tard) ;
l  le refus est définitif.

Le délai de réponse pour votre dossier de prêt im
m

obilier ou professionnel 
ne doit pas excéder cinq sem

aines à com
pter de la réception de votre 

dossier com
plet (trois sem

aines pour l’assurance et deux sem
aines pour 

la banque). L’accord de votre assurance est valable quatre m
ois pour un 

projet im
m

obilier équivalent.
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10.  Les m
esures jurid

iq
ues p

our 
p

rotég
er la p

ersonne m
alad

e
LE

S M
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SU
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 C

U
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A
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 TU
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LLE

Votre état de santé peut vous m
ettre dans l’im

possibilité de gérer vos 
affaires personnelles et financières (gestion de vos finances, de vos 
biens…

). D
ifférentes aides légales ont été m

ises en place pour vous 
accom

pagner dans la gestion de votre patrim
oine et vous protéger : 

la sauvegarde de justice, la curatelle, la tutelle et un dispositif appelé 
le m

andat de protection future.

C
es différentes m

esures s’adressent uniquem
ent aux personnes dont 

l’altération des facultés (certifiée par un m
édecin inscrit sur une liste 

disponible auprès des tribunaux d’instance de votre lieu de résidence) 
ne leur perm

et plus de pourvoir seules à leurs intérêts. Elles ne peuvent 
plus être dem

andées pour les personnes en situation de précarité et 
d’exclusion sociale qui ont désorm

ais la possibilité d’être prises en 
charge dans le cadre de m

esures contractuelles m
ises en œ

uvre par les 
services sociaux du départem

ent : m
esure d’accom

pagnem
ent social 

personnalisé (M
A

SP).

U
n guide d’inform

ation sur l’ensem
ble des aides légales existantes 

perm
ettant d’anticiper l’avenir des proches en m

atière de protection et de 
gestion du patrim

oine, ainsi que sur les dém
arches à entreprendre pour 

garantir le respect des décisions relatives aux soins et à la vie privée, a été 
réalisé en 2011 par le secrétariat d’État chargé des aînés ruraux. C

e guide 
est disponible en téléchargem

ent w
w

w
.social-sante.gouv.fr >

 M
inistère 

>
 D

ocum
entation et publications officielles >

 G
uides >

 Personnes âgées 
>

 G
uide des aides légales à la gestion du patrim

oine et à la protection de 
la personne.



 M
and

at sous seing
 p

rivé
A

vec le m
andat sous seing privé, la gestion des biens se lim

ite aux 
actes d’adm

inistration, c’est-à-dire ceux qu’un tuteur peut faire sans 
autorisation du juge (com

m
e renouveler le bail d’un locataire par 

exem
ple). Tout acte de disposition nécessite l’autorisation du juge des 

tutelles. Le m
andat doit être contresigné par un avocat ou bien être 

conform
e au m

odèle de m
andat de protection future donné par décret 

du C
onseil d’État. D

ans ce dernier cas, il doit être enregistré à la recette 
des im

pôts pour que sa date soit incontestable (frais d’enregistrem
ent 

d’environ 125 euros à la charge du m
andant).

 M
and

at notarié
Le m

andat notarié perm
et notam

m
ent d’autoriser le m

andataire à 
procéder à des actes de disposition du patrim

oine du m
andant (par 

exem
ple, la vente d’un bien im

m
obilier ou un placem

ent financier), sans 
l’autorisation du juge des tutelles sauf pour les actes à titre gratuit. Il est 
établi par acte authentique (c’est-à-dire rédigé par un notaire).

Lorsque le m
andataire constatera vos difficultés à prendre soin de 

vous-m
êm

e ou de vos biens, il dem
andera une expertise, auprès de 

m
édecins dont la liste est dressée par le procureur de la République. 

Il présentera ensuite le m
andat et le certificat m

édical au greffe du 
tribunal d’instance de votre dom

icile.

Pour que le m
andat soit officiellem

ent m
is en œ

uvre, le greffier apposera 
après vérifications, son visa sur le m

andat et le redonnera au m
andataire.

En cas de dem
andes ou contestations, toute personne, y com

pris la 
personne protégée elle-m

êm
e, pourra saisir le juge des tutelles.
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10.1 LES M
ESU

RES D
’A

C
C

O
M

PA
G

N
EM

EN
T

Les m
esures d’accom

pagnem
ent sont des m

esures adm
inistratives 

destinées à aider les personnes m
ajeures qui, percevant des prestations 

sociales (telles que l’aide personnalisée au logem
ent, l’allocation de 

logem
ent sociale, l’allocation personnalisée d’autonom

ie, la prestation 
de com

pensation du handicap…
), rencontrent des difficultés à les gérer 

seules. Elles sont proposées aux personnes dont la santé ou la sécurité 
sont com

prom
ises pour des raisons financières. Il en existe deux types :

l  la m
esure d’accom

pagnem
ent social personnalisé (M

A
SP) : un 

travailleur social désigné par le conseil départem
ental accom

pagne la 
personne bénéficiaire et l’aide à gérer ses prestations. U

n contrat est 
conclu entre la personne bénéficiaire de la M

A
SP et le départem

ent, 
pour une durée de six m

ois à deux ans. Si, à l’arrêt de la m
esure, 

les difficultés budgétaires persistent et si la santé ou la sécurité de 
la personne bénéficiant de la M

A
SP sont m

enacées, le conseil 
départem

ental peut alors saisir les autorités judiciaires pour la protéger 
et m

ettre en place une m
esure d’accom

pagnem
ent judiciaire ;

l  la m
esure d’accom

pagnem
ent judiciaire (M

A
J) : contrairem

ent à la 
M

A
SP, la M

A
J est contraignante. C

’est le procureur de la République 
qui la décide et désigne un m

andataire judiciaire chargé de gérer les 
prestations reçues. La M

A
J a un but éducatif en perm

ettant, à term
e, 

à la personne de gérer seule ses prestations.

10.2 LE M
A

N
D

A
T D

E PRO
TEC

TIO
N

 FU
TU

RE

C
’est un contrat qui perm

et à une personne d’organiser à l’avance sa 
protection, ou celle de son enfant handicapé, en choisissant celui ou 
celle qui sera chargé(e) de s’occuper de ses affaires le jour où elle ne 
sera plus en état physique ou m

ental de faire les actes nécessaires à 
sa protection. C

ette protection peut concerner ses biens (préservation 
et gestion de son patrim

oine) et sa personne (santé, relations aux 
autres, loisirs…

), ou seulem
ent l’un des deux. O

n appelle m
andataire la 

personne qui sera nom
m

ée pour assurer cette protection.

C
ertains actes de protection des biens qu’un m

andataire peut réaliser 
ne nécessitent pas l’autorisation du juge. Ils diffèrent selon le type de 
m

andat : notarié ou sous seing privé.



m
andataire. Le m

andataire est désigné par le tribunal d’instance. C
e 

peut être un m
em

bre de la fam
ille.

10.4 LA
 C

U
RA

TELLE

La curatelle s’applique à des personnes qui, sans être hors d’état d’agir 
elles-m

êm
es, ont besoin d’être assistées, conseillées ou contrôlées 

dans les actes de la vie civile. Son degré de protection est inférieur à 
celui d’une tutelle.

C
ette m

esure peut être dem
andée auprès du juge des tutelles (tribunal 

d’instance du dom
icile de la personne à protéger) par l’intéressé, son 

conjoint, le partenaire avec qui il a conclu un pacte civil de solidarité 
ou son concubin, sa fam

ille, son m
édecin traitant, un assistant social, le 

procureur de la République. La dem
ande doit être accom

pagnée d’un 
certificat m

édical, à la charge de la personne à protéger, du m
édecin 

expert qui précise l’altération des facultés de la personne.

La personne à protéger devra être entendue par le juge, sauf urgence 
ou décision m

otivée.
La personne, alors assistée par un curateur, doit prendre conseil auprès 
de celui-ci pour les actes im

portants qui engagent son patrim
oine 

(argent, m
aison). Le curateur peut annuler ou réduire tout acte civil 

réalisé par la personne protégée, si ces actes ne lui sont pas bénéfiques.

Il existe trois types de curatelle :
l  la curatelle sim

ple : la personne protégée peut gérer elle-m
êm

e ses 
revenus et dépenses courantes. M

ais elle ne peut pas m
odifier son 

patrim
oine, se m

arier ou divorcer sans l’accord du curateur désigné ;
l  la curatelle am

énagée : le juge peut énum
érer, à tout m

om
ent, les 

actes que la personne peut faire seule ou non, au cas par cas ;
l  la curatelle renforcée : le curateur p

erçoit les ressources d
e la 

personne et règle ses dépenses, sur un com
pte ouvert au nom

 
de celle-ci.

La curatelle est lim
itée à cinq ans puis réexam

inée. Elle peut prendre fin 
si le juge le décide, en l’absence de dem

ande de renouvellem
ent, ou 

bien si la m
esure de curatelle est rem

placée par une m
esure de tutelle.

10.3 LA
 SA

U
VEG

A
RD

E D
E JU

STIC
E

La sauvegarde de justice est une m
esure 

qui vise à protéger toute personne m
ajeure 

dont les facultés m
entales et corporelles sont 

altérées par une m
aladie, une infirm

ité ou un 
affaiblissem

ent dû à l’âge et qui l’em
pêchent 

d’exprim
er sa volonté.

La sauvegarde de justice est provisoire (un an 
renouvelable une fois) en attente d’un régim

e 
plus protecteur (voir pages 113 et 114) ou 
que la personne récupère ses facultés.

Il existe deux types de sauvegarde de justice :
l  une sauvegarde judiciaire par le juge des tutelles du tribunal 

d’instance en attendant le délai d’instruction plus long d’une 
curatelle ou tutelle. La dem

ande peut être faite par la fam
ille ou un 

tiers portant un intérêt à la personne déficiente ;
l  une sauvegarde m

édicale à l’initiative du m
édecin traitant s’il 

considère que son patient nécessite une protection, pendant la 
période des soins. Il adresse une déclaration au procureur de la 
République.

C
hacune de ces dem

andes doit être accom
pagnée d’un certificat m

édical 
d’un m

édecin expert (une liste des m
édecins experts est disponible 

auprès des tribunaux) et adressée au tribunal de grande instance (TG
I), 

service des tutelles aux m
ajeurs. La consultation auprès du m

édecin est à 
la charge de la personne à protéger. La personne à protéger devra être 
entendue par le juge, sauf urgence ou décision m

otivée.

La personne sous sauvegarde de justice conserve l’exercice de ses droits 
de vote, peut retirer de l’argent ou payer par chèque et adm

inistrer ses 
biens. M

ais elle ne peut ni em
prunter ni placer son argent librem

ent. 
Elle pourra être représentée pour effectuer, par exem

ple, la vente 
d’une m

aison.

C
ependant, les actes qu’elle a passés et les engagem

ents qu’elle a 
contractés pourront être annulés ou réduits en cas d’excès par un 
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10.5 LA
 TU

TELLE

La tutelle est m
ise en place lorsque la personne à protéger voit ses 

facultés m
entales ou physiques gravem

ent et durablem
ent altérées. 

Son état de santé ne lui perm
et pas de garantir son autonom

ie dans 
les gestes de la vie civile (acheter, vendre, em

prunter). Elle n’est plus 
assistée m

ais représentée par un tuteur dans tous les actes de la vie 
civile. C

ependant, certains achats courants peuvent être autorisés dans 
le cadre d’un budget prédéfini. Le m

ajeur sous tutelle peut égalem
ent, 

si son état le perm
et, prendre seul les décisions relatives à sa personne 

(choix du lieu de résidence, rédaction d’un testam
ent, souscription à 

une assurance-vie…
).

La procédure de m
ise sous tutelle peut être engagée à l’initiative de 

la personne concernée, de son conjoint, de son partenaire avec qui 
elle a conclu un pacte civil de solidarité ou de son concubin, de ses 
ascendants, descendants, frères ou sœ

urs, du curateur ou du procureur 
de la République. La dem

ande doit être accom
pagnée d’un certificat 

m
édical à la charge de la personne à protéger, établi par un m

édecin 
expert. En l’absence de la fam

ille, la tutelle est réalisée par le juge 
des tutelles du tribunal d’instance. Le m

édecin traitant ou le directeur 
d’établissem

ent où réside la personne ne peuvent donner qu’un avis 
sur la cause qui justifie l’ouverture de la tutelle.

La dem
ande se fait auprès du juge des tutelles du tribunal d’instance 

dont dépend le lieu de résidence du m
ajeur à protéger.

La personne à protéger devra être entendue par le juge, sauf urgence 
ou décision m

otivée.

Le ou les tuteurs sont nom
m

és par le juge. D
eux tuteurs peuvent être 

nom
m

és, un chargé de la gestion du patrim
oine (déclaration fiscale) et 

un chargé de la protection de la personne (m
ariage). La tutelle peut être 

exercée par :
l  un m

em
bre de la fam

ille (c’est l’option choisie en priorité) : le 
juge des tutelles désigne un adm

inistrateur légal qui agit sous 
son contrôle. L’adm

inistrateur doit être un parent ou un allié de la 
personne protégée ;

l  un tuteur extérieur appelé « m
andataire judiciaire à la protection des 

m
ajeurs » : il est choisi par le juge sur une liste dressée par le préfet ;

l  un conseil de fam
ille (quatre à six m

em
bres désignés par le juge) : il 

désigne un tuteur, un subrogé tuteur qui assiste le tuteur, le surveille 
voire le rem

place en cas de nécessité et le cas échéant un tuteur ad 
hoc. C

’est la tutelle com
plète. Le tuteur peut agir seul pour les actes 

d’adm
inistration m

ais doit obtenir l’autorisation du conseil de fam
ille 

pour les actes les plus im
portants.

La tutelle est lim
itée à dix ans si les facultés de la personne m

ise sous 
tutelle ne sont pas susceptibles de connaître une am

élioration, et à cinq 
ans dans les autres cas. La m

esure de tutelle ne peut excéder vingt ans 
et peut prendre fin si le juge le décide, en l’absence de dem

ande de 
renouvellem

ent, ou bien si la m
esure de tutelle est rem

placée par une 
m

esure de curatelle.
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Vous voulez arrêter tem
porairem

ent votre activité professionnelle pour 
vous consacrer aux soins d’une personne proche ou de votre enfant 
m

alade. D
epuis la loi du 21 août 2003, des congés d’accom

pagnem
ent 

sont possibles. Il s’agit du congé de solidarité fam
iliale qui vous perm

et 
d’accom

pagner un proche dont la m
aladie m

et en jeu son pronostic de 
vie et du congé de proche aidant qui vous perm

et d’aider un proche 
handicapé ou en perte d’autonom

ie.

11.1 LE C
O

N
G

É D
E SO

LID
A

RITÉ FA
M

ILIA
LE

Si vous travaillez m
ais que vous souhaitez cesser totalem

ent ou partiellem
ent 

votre activité professionnelle pour vous occuper d’un proche gravem
ent 

m
alade, vous pouvez bénéficier d’un congé d’accom

pagnem
ent sous la 

form
e d’un congé de solidarité fam

iliale.

Pour dem
ander ce congé, vous devez adresser votre dem

ande au m
oins 

15 jours avant la date souhaitée, à votre em
ployeur, par lettre recom

m
andée 

11.  Les cong
és d

’accom
p

ag
nem

ent 
p

rop
osés aux p

roches d
’une 

p
ersonne m

alad
e

LE
 C

O
N

G
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A
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ITÉ
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M
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O
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G
É D
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A
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C
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N
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O
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G
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U

TIEN
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M
ILIA

L)
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avec accusé de réception ou rem
ise en m

ain propre contre décharge. U
n 

certificat m
édical attestant que la personne m

alade souffre d’une m
aladie 

grave qui m
et en jeu son pronostic vital est à joindre à votre courrier. Sa 

durée est de trois m
ois, renouvelable une fois, soit six m

ois m
axim

um
.

C
e congé n’a pas de répercussion sur les congés auxquels vous avez 

droit pour d’autres événem
ents fam

iliaux.

À
 votre retour, vous retrouvez votre em

ploi ou un em
ploi sim

ilaire, avec 
une rém

unération équivalente. La durée du congé est prise en com
pte 

pour le calcul de votre ancienneté. Pendant cette période de congé, il 
ne vous est pas possible d’exercer une autre activité professionnelle.

C
e congé n’est pas rém

unéré par votre em
ployeur m

ais vous pouvez 
percevoir une allocation journalière d’accom

pagnem
ent d’une personne 

en fin de vie. Peuvent y accéder, dès lors qu’ils ont suspendu ou réduit 
leur activité, les salariés, les travailleurs non-salariés, les exploitants 
agricoles, les professions libérales, les m

inistres des cultes ainsi que 
les chôm

eurs indem
nisés. Pour bénéficier de l’allocation, la personne 

en fin de vie doit être accom
pagnée à dom

icile (et non à l’hôpital). 
A

u 1
er septem

bre 2016, le m
ontant de l’allocation est fixé à 55,21 euros 

par jour (ou à 27,61 euros si la personne a transform
é son congé de 

solidarité fam
iliale en activité à tem

ps partiel). L’allocation est versée 
de m

anière journalière, dans la lim
ite m

axim
ale de 21 jours ouvrables 

ou non (42 jours en cas de réduction d’activité). C
es allocations sont 

fractionnables et peuvent se partager entre plusieurs bénéficiaires.

Si vous souhaitez percevoir l’allocation, adressez une dem
ande de 

versem
ent à votre C

PA
M

 ou à la Sécurité sociale pour les indépendants. 
C

ette 
d

em
and

e 
com

p
orte 

l’ind
ication 

d
u 

nom
b

re 
d

e 
journées 

d’allocation dem
andées. Vous devez égalem

ent joindre une attestation 
de votre em

ployeur précisant que vous bénéficiez d’un congé de 
solidarité fam

iliale ou que vous l’avez transform
é en période d’activité à 

tem
ps partiel.

La Sécurité sociale pour les indépendants peut égalem
ent financer, 

sous conditions, des alternatives de prise en charge des personnes 
dépendantes au profit des aidants fam

iliaux, dans le cadre de l’action 
sanitaire et sociale
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Si vous travaillez m
ais q

ue vous souhaitez cesser votre activité 
professionnelle pour vous occuper d’un proche présentant un handicap 
ou une perte d’autonom

ie im
portante, vous pouvez bénéficier du congé 

de proche aidant (anciennem
ent congé de soutien fam

ilial).

Votre em
ployeur ne peut pas vous refuser ce congé. Il vous faut cependant 

justifier d’un an d’ancienneté dans l’entreprise. Pour en bénéficier, vous 
devez lui adresser votre dem

ande par tout m
oyen perm

ettant de la dater 
(courrier postal par exem

ple), au m
oins un m

ois avant le début du congé. 
Il peut débuter sans délai en cas d’urgence (dégradation brutale de l’état 
de santé de la personne aidée, cessation soudaine de l’hébergem

ent 
dans lequel vivait la personne aidée). C

ette lettre peut être rem
ise en 

m
ain propre. D

ans le contenu de votre courrier, vous devez inform
er 

votre em
ployeur de votre volonté de suspendre votre contrat de travail 

et de la date de votre départ en congé.

Pour bénéficier du congé de proche aidant, vous devez :
l  dém

ontrer votre lien de parenté avec la personne aidée ;
l  ou résider avec cette personne ;
l  ou bien entretenir des liens étroits et stables sans qu’il y ait de lien 

de parenté.

Vous devez égalem
ent apporter la preuve de sa dépendance (décision 

d
’attrib

ution d
e l’allocation p

ersonnalisée d
’autonom

ie (A
PA

) ou 
justification d’un taux d’incapacité perm

anente, au m
oins égal à 80 %

).

N
on rém

unéré, ce congé est d’une durée de trois m
ois, renouvelable 

dans la lim
ite d’un an sur l’ensem

ble de votre carrière. Vous ne pouvez 
exercer aucune activité professionnelle. Si votre em

ployeur l’accepte, le 
congé peut-être fractionné ou être pris en tem

ps partiel : vous pouvez 
alterner les périodes ou vous travaillez et celles de congés. Toutefois, 
vous pouvez être em

ployé par la personne aidée lorsque celle-ci 
perçoit l’allocation personnalisée d’autonom

ie (A
PA

) ou la prestation 
de com

pensation du handicap (PC
H

).



NOUVELLE LOI POUR LE DON DE CONGÉS ENTRE COLLÈGUES

L
a loi du 13 février 2018 m

odifie le Code du Travail en perm
ettant à un salarié d’offrir 

des jours de congé à l’un de ses collègues qui s’occupe d’un proche atteint « d’une 
perte d’autonom

ie d’une particulière gravité » ou présentant un handicap. Le don 
peut porter sur tous les jours de repos non pris (congés payés, RTT, récupération) 
excédant 24 jours ouvrables de congés payés.

Le salarié qui bénéficie de ce don ne subit aucune perte de revenus. Sa rém
unération 

est m
aintenue et son absence assim

ilée à une période de travail dans la déterm
ination 

de son ancienneté.
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Les congés d’accompagnement proposés aux proches d’une personne malade

Lorsque la personne aidée est bénéficiaire de l’A
PA

, elle peut salarier 
un ou plusieurs m

em
bres de sa fam

ille, à l’exception de son conjoint, 
de son concubin ou de la personne avec laquelle elle a conclu un PA

C
S.

Lorsqu’elle est bénéficiaire de la PC
H

, elle peut, sous conditions, 
em

ployer un ou plusieurs m
em

bres de sa fam
ille, y com

pris son conjoint, 
son concubin ou la personne avec laquelle elle a conclu un PA

C
S.

A
fin de faciliter et d’am

éliorer la prise en charge des soins de votre 
enfant m

alade, vous trouverez, dans ce chapitre, des inform
ations sur les 

dispositifs sociaux qui peuvent vous aider pendant et après sa m
aladie. 

Ils existent des allocations (prestation d’accueil du jeune enfant et ses 
com

plém
ents par exem

ple) et des congés (congé parental d’éducation, 
sans solde, sabbatique…

) non spécifiques à l’enfant m
alade m

ais dont 
vous pouvez aussi bénéficier. Pour les parents salariés, il existe différents 
congés perm

ettant de s’occuper de leur enfant pendant la m
aladie.

Enfin, la loi « handicap » prévoit des aides pour com
penser les besoins 

particuliers de votre enfant.

Pour obtenir des inform
ations détaillées, vous pouvez contacter un 

assistant social de l’établissem
ent de santé où est soigné votre enfant 

m
ais aussi l’assistant social rattaché à son établissem

ent scolaire, ainsi 
que celui de votre C

aisse d’allocations fam
iliales, de la M

utualité sociale 
agricole ou du conseil départem

ental.
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C
es 

d
ifférentes 

p
restations 

sont 
étudiées et versées par la C

aisse 
d’allocations fam

iliales, sauf pour les 
salariés et les exploitants agricoles 
qui doivent s’adresser au service des 
prestations fam

iliales de la M
utualité 

sociale agricole (M
SA

).

 L’allocation journalière  
d

e p
résence p

arentale (A
JPP)

L’allocation journalière de présence 
parentale est une aide financière qui 
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perm
et de vous occuper de votre enfant âgé de m

oins de 20 ans, gra-
vem

ent m
alade, dont l’état de santé nécessite des soins contraignants 

et votre présence à ses côtés. Pour en bénéficier, vous devez rem
plir un 

dossier à retirer auprès de votre C
aisse d’allocations fam

iliales ou de la 
M

utualité sociale agricole (M
SA

).

Votre m
édecin doit établir un certificat m

édical m
entionnant la durée 

prévisible du traitem
ent de l’enfant. C

e certificat m
édical sera soum

is 
à l’avis du contrôle m

édical de l’A
ssurance m

aladie dont dépend votre 
enfant.

Le droit à cette allocation est ouvert par périodes de six m
ois, 

renouvelables dans la lim
ite m

axim
ale de trois ans, pour un m

êm
e enfant 

et par m
aladie. A

u total, un parent peut bénéficier sur cette période de 
310 jours d’allocations journalières (correspondant au m

êm
e nom

bre de 
jours d’absence de l’activité professionnelle). Le nom

bre d’allocations 
journalières est lim

ité à 22 allocations par m
ois. Le droit à l’A

JPP peut être 
renouvelé en cas de rechute ou de récidive de la pathologie.

Si vous avez des dépenses liées à l’état de santé de votre enfant, un 
com

plém
ent peut vous être versé chaque m

ois. Vos ressources ne doivent 
pas dépasser un certain plafond. C

e com
plém

ent est versé m
ensuellem

ent 
m

êm
e si pour un m

ois donné vous n’avez pas perçu l’A
JPP.

L’A
JPP n’est pas cum

ulable avec :
l  des indem

nités journalières m
aladie, m

aternité, paternité, d’adoption 
ou d’accident du travail ;

l  l’allocation forfaitaire de repos m
aternel, ou l’allocation de rem

place-
m

ent pour m
aternité ;

l  des allocations de chôm
age ;

l  une pension de retraite ou d’invalidité ;
l  le com

plém
ent de libre choix d’activité (C

LC
A

) ou la prestation par-
tagée d’éducation de l’enfant (PreParE) de la prestation d’accueil du 
jeune enfant (PA

JE) ;
l  un com

plém
ent d’allocation d’éducation de l’enfant handicapé 

(A
EEH

) perçu pour le m
êm

e enfant ;
l  l’allocation aux adultes handicapés (A

A
H

).

 L’allocation d
’éd

ucation d
e l’enfant hand

icap
é (A

EEH
)

L’allocation d’éducation de l’enfant handicapé vous aide financièrem
ent 

si votre enfant est handicapé ou atteint d’un trouble de santé qui 
l’em

pêche de m
ener une vie norm

ale.

C
ette allocation vous est versée sans condition de ressources :

l  si votre enfant a m
oins de 20 ans et qu’il réside en France ;

l  si son incapacité est d’au m
oins 80 %

 ;
l  ou si son incapacité com

prise entre 50 %
 et 79 %

 s’il est dans un 
établissem

ent spécialisé ou si son état de santé nécessite l’aide 
d’un service d’éducation spéciale ou de soins à dom

icile.

C
ette allocation m

ensuelle est accordée par la C
om

m
ission des droits 

et de l’autonom
ie des personnes handicapées (C

D
A

PH
) de la M

aison 
départem

entale des personnes handicapées (M
D

PH
). Son m

ontant 
peut être m

ajoré par un com
plém

ent.

Il existe six com
plém

ents selon :
l  les dépenses de santé liées au handicap de l’enfant ;
l  la cessation ou la réduction d’activité professionnelle de l’un ou l’autre 

des deux parents ;
l  l’em

bauche d’une tierce personne rém
unérée.

Les bénéficiaires de l’A
EEH

 sont exonérés du paiem
ent du forfait hospitalier 

journalier si une hospitalisation est nécessaire.

Si la situation de votre enfant répond aux critères d’attribution de 
l’A

EEH
 et de son com

plém
ent, vous pourrez choisir entre bénéficier 

de ce com
plém

ent ou bénéficier de la prestation de com
pensation du 

handicap (voir page 24). C
es deux prestations prennent en com

pte le 
m

êm
e type de dépenses liées au handicap (aides hum

aines, techniques, 
am

énagem
ent…

), m
ais les conditions d’attribution, les m

odes de calcul 
et de contrôle sont différents. A

dressez-vous à la M
aison départem

entale 
des personnes handicapées (M

D
PH

) de votre départem
ent ; elle établira 

un plan personnalisé de com
pensation vous perm

ettant de faire le choix 
le plus opportun.
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 L’aid
e aux p

arents d
’enfant hand

icap
é (A

PEH
)

L’aide aux parents d’enfant handicapé est une allocation spécifique 
aux personnes salariées de la fonction publique. Les parents doivent 
dem

ander cette allocation auprès de l’adm
inistration qui les em

ploie. 
A

ucune condition de ressources n’est exigée des parents.

Q
uatre prestations sont proposées :

l  l’allocation aux parents d’enfants handicapés ou infirm
es âgés de 

m
oins de 20 ans ; elle est accordée aux seuls bénéficiaires de l’alloca-

tion d’éducation de l’enfant handicapé (A
EEH

) ;
l  l’allocation spéciale pour enfants atteints d’une m

aladie chronique ou 
d’une infirm

ité et poursuivant des études ou un apprentissage au-delà 
de 20 ans et jusqu’à 27 ans ; elle n’est pas servie aux bénéficiaires de 
l’allocation adultes handicapés (A

A
H

) ;
l  la participation aux frais de séjours en centres de vacances spécialisés 

pour handicapés (servie égalem
ent aux enfants m

ajeurs) ;
l  la participation aux frais de séjours en centres fam

iliaux de vacances 
agréés et gîtes de France (servie jusqu’à 20 ans).
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Si vous travaillez, vous pouvez bénéficier de congés pour votre enfant 
m

alade. Pour en connaître les m
odalités d’accès, rapprochez-vous de 

votre em
ployeur. Les conditions diffèrent en fonction de la convention 

collective des entreprises.

 Le cong
é enfant m

alad
e

Lorsque votre enfant a m
oins de 16 ans, vous pouvez bénéficier d’un 

congé non rém
unéré (sauf si votre convention collective le prévoit) pour 

enfant m
alade, d’une durée de trois jours m

axim
um

 par an. Le congé 
peut être porté à cinq jours si votre enfant a m

oins d’un an ou si vous 
avez à votre charge au m

oins trois enfants.

Pour en bénéficier, il vous faut un certificat m
édical établi par votre 

m
édecin traitant que vous rem

ettez à votre em
ployeur.

 Le cong
é d

e p
résence p

arentale
D

ès lors que votre enfant à charge est atteint d’une m
aladie, d’un 

handicap ou victim
e d’un accident grave nécessitant votre présence 

à ses côtés, vous pouvez obtenir un congé de présence parentale non 
rém

unéré (sauf convention collective plus favorable). C
e congé est de 

310 jours ouvrés (soit l’équivalent de 15 m
ois), sur une période m

axim
ale 

de trois ans. Il fait l’objet d’un nouvel exam
en tous les 6 m

ois et peut 
être renouvelé si l’état de santé de l’enfant à charge le justifie.

Pour en bénéficier, vous devez envoyer à votre em
ployeur, au m

oins 
15 jours avant le début du congé, une lettre recom

m
andée avec accusé de 

réception ou faire une dem
ande rem

ise en m
ain propre contre décharge.

Si vous souhaitez ensuite prendre un ou plusieurs jours de congé, vous 
devez prévenir votre em

ployeur au m
oins 48 heures à l’avance. Vous n’êtes 

pas rém
unéré m

ais vous pouvez bénéficier de l’allocation journalière de 
présence parentale (A

JPP). Votre contrat de travail est suspendu.

À
 l’issue de ce congé, vous retrouvez votre em

ploi précédent ou un 
em

ploi sim
ilaire avec une rém

unération au m
oins équivalente.

 Le cong
é p

arental d
’éd

ucation
C

’est la possibilité pour un salarié de réduire ou de suspendre totalem
ent 

son activité professionnelle pour s’occuper de son enfant en bas âge. La 
dem

ande se fait en fonction de l’âge et du nom
bre d’enfants (dispositions 

particulières dans le cas d’une adoption).

Il est accordé de droit si le salarié possède un an d’ancienneté dans 
l’entreprise. Le salarié doit faire la dem

ande à son em
ployeur au m

oins 
un m

ois avant l’arrêt du congé de m
aternité ou d’adoption, ou deux 

m
ois avant la date prévue pour le congé parental d’éducation (s’il n’est 

pas consécutif au congé de m
aternité ou d’adoption).

Sa durée initiale est d’un an et peut être renouvelée deux fois, voire 
trois fois en cas de m

aladie grave de l’enfant.

C
e congé n’est pas rém

unéré, m
ais selon certaines conditions, vous 

pouvez bénéficier du « com
plém

ent de libre choix d’activité » versé 
par votre organism

e de prestations fam
iliales au titre de la prestation 
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d’accueil du jeune enfant. Vous pouvez égalem
ent utiliser les droits 

acquis sur votre com
pte épargne tem

ps pour le financer.

Le congé de solidarité fam
iliale et le congé de proche aidant (voir le 

chapitre 11 Les congés d’accom
pagnem

ent proposés aux proches d’une 
personne m

alade).
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L’école fait partie de la vie sociale norm
ale de l’enfant et de l’adolescent. 

Elle occupe une part im
portante de leurs préoccupations quotidiennes. 

La m
aladie provoque parfois une rupture au niveau scolaire. M

êm
e 

s’il est nécessaire d’adapter la scolarité à la situation de l’enfant, il est 
im

portant, dans la m
esure du possible, qu’il garde contact avec l’école 

où il était scolarisé jusqu’alors et qu’il puisse poursuivre sa scolarité.

Les hospitalisations peuvent se répéter pendant la m
aladie, avec des 

durées plus ou m
oins longues. Les traitem

ents entraînent parfois des 
effets secondaires qui ne perm

ettent pas à l’enfant de suivre une 
scolarité ordinaire. Il peut alors bénéficier d’adaptations de sa scolarité 
ou être orienté vers un enseignem

ent spécialisé.

 La scolarité à l’hôp
ital

En raison de son état de santé, m
on enfant a un program

m
e scolaire 

adapté. Peut-il passer ses exam
ens com

m
e tous les autres enfants ?

D
ans un grand nom

bre d’hôpitaux (centre hospitalier universitaire, 
centres de lutte contre le cancer), le m

inistère chargé de l’éducation 
nationale a m

is en place des unités d’enseignem
ent hospitalières qui 

accueillent les enfants d’âge scolaire (de la m
aternelle au baccalauréat). 

D
es associations de professeurs bénévoles com

plètent parfois ce 
dispositif. C

es équipes pédagogiques proposent à votre enfant des 
activités variées et adaptées à sa situation, l’aidant à m

aintenir son 
niveau scolaire, à progresser, à rester en contact avec son établissem

ent.

Si votre grand adolescent est hospitalisé dans un service d’adultes et 
que l’hôpital dispose d’un service pédiatrique, n’hésitez pas à vous 
renseigner auprès de ce dernier pour qu’il vous aide à organiser sa 
scolarité pendant la m

aladie.

Si votre enfant est suivi dans un hôpital ne disposant pas d’un centre 
scolaire, inform

ez l’établissem
ent scolaire (proviseur ou principal, 

conseiller principal d’éducation, infirm
ière scolaire, professeur principal) 

de la raison de l’absence prolongée de votre enfant, sans avoir besoin 
d’entrer dans les détails conform

ém
ent au secret m

édical. D
ès que le 

parcours de soins personnalisé de votre enfant est envisagé, vous pouvez 
dem

ander à l’établissem
ent scolaire l’organisation d’une réunion et la 

m
ise en place d’un projet d’accueil individualisé (PA

I) définissant les tem
ps 

de présence prévisionnels de votre enfant, les m
odalités de récupération 

des cours, les inform
ations délivrées aux élèves de la classe. Vous pouvez 

égalem
ent dem

ander que votre enfant bénéficie des cours du service 
d’assistance pédagogique à dom

icile (Réseau ou Service d’assistance 
pédagogique à dom

icile, SA
PA

D
 ou RA

PA
D

 selon les départem
ents) 

pendant son hospitalisation (voir « La scolarité à dom
icile », page 128). 

Vous pouvez vous adresser à la Fédération pour l’enseignem
ent des 

m
alades à dom

icile et à l’hôpital (FEM
D

H
) pour savoir si une antenne de 

l’association existe dans l’hôpital.

Pour les enseignants de la classe d’origine et les cam
arades de classe, 

l’annonce du cancer d’un élève est déstabilisante. Les inform
ations que 

vous souhaitez donner aux équipes pédagogiques sont à votre discrétion, 
m

ais un dialogue éclairé facilitera souvent le retour en classe du jeune. S’il 
est souvent aidant que toute la classe soit inform

ée que l’absence de leur 
cam

arade est due à une m
aladie, la nature des inform

ations données, et ce 
quel que soit l’âge des cam

arades, doit être réfléchie avec soin et nécessite 
votre accord et celui de votre enfant.

Lors du retour à l’école, les am
énagem

ents particuliers (soins, précautions 
durant le tem

ps scolaire, am
énagem

ent d’em
ploi du tem

ps, prise en charge 
du transport, prises en charge éventuelles par des intervenants extérieurs : 
orthophonistes, kinésithérapeutes, psychom

otriciens, psychologues…
) 

sont précisés, s’il y a lieu, dans le projet d’accueil individualisé (PA
I) 

dem
andé par les parents en concertation avec le m

édecin scolaire. C
e 

docum
ent précise les conditions pour que soit assuré le suivi de la scolarité 

de votre enfant. Il est m
is en œ

uvre par le chef d’établissem
ent.

Si votre enfant est reconnu com
m

e étant en situation de handicap, 
un projet personnalisé de scolarisation (PPS) peut être établi. Le PPS 
définit et coordonne les m

odalités de déroulem
ent de la scolarité 
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et les actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, 
m

édicales et param
édicales répondant aux besoins particuliers des 

élèves présentant un handicap. Si la situation de votre enfant nécessite 
de recourir à un PPS, il convient de saisir la M

aison départem
entale des 

personnes handicapées (M
D

PH
) afin que soit déterm

iné un parcours 
de form

ation adapté aux besoins de votre enfant (accom
pagnem

ent, 
am

énagem
ent, etc.).

 La scolarité à d
om

icile
La circulaire du 17 juillet 1998 prévoit une assistance pédagogique à 
dom

icile en faveur des enfants et adolescents atteints de troubles de 
la santé évoluant sur une longue période, quand ils ne peuvent être 
accueillis dans leur établissem

ent scolaire com
pte tenu de leur état 

de santé. C
e dispositif peut s’appliquer de la m

aternelle au post-
baccalauréat, selon les départem

ents.

L’objectif est de poursuivre les apprentissages dans la perspective 
d’une reprise de la scolarisation dans les conditions ordinaires.

L’organisation est départem
entale. U

n coordonnateur désigné par 
l’Inspecteur d’académ

ie, directeur académ
ique des services de l’éducation 

nationale est chargé de l’organisation de l’assistance pédagogique à 
dom

icile. Selon les départem
ents, la structure responsable s’appelle 

RA
PA

D
 ou SA

PA
D

 (Réseau ou Service d’assistance pédagogique à 
dom

icile). Les associations de parents et de proches d’enfants m
alades 

peuvent participer à l’anim
ation de ces réseaux, si elles le souhaitent. U

ne 
convention est alors passée entre la direction des services départem

entaux 
de l’éducation nationale et l’association. Les m

odalités de la scolarité à 
dom

icile sont fonction de l’état de santé de votre enfant. C
ette assistance 

est gratuite pour les fam
illes.

D
ès le début de l’hospitalisation, si le m

édecin le dem
ande, l’enseignant 

de l’hôpital prend contact avec le coordonnateur départem
ental en vue 

d’une recherche d’enseignants.

Si votre enfant est pris en charge dans un hôpital où il n’y a pas de 
centre scolaire, il vous faut contacter directem

ent le SA
PA

D
 ou RA

PA
D

 
de votre départem

ent. Le m
édecin scolaire et l’infirm

ière scolaire de 
son établissem

ent d’origine peuvent vous donner des renseignem
ents.

D
ans certains cas, une inscription au C

entre national d’enseignem
ent à 

distance (C
ned) peut être envisagée. Le coordonnateur vous orientera 

vers la prise en charge ou la structure la m
ieux adaptée pour votre 

enfant. Le C
ned accepte les inscriptions réglem

entées gratuites pour 
les enfants m

alades reconnus par la M
aison départem

entale des 
personnes handicapées (M

D
PH

) ou qui ont obtenu un accord explicite 
de l’Inspection académ

ique, direction académ
ique des services de 

l’Éducation nationale (D
A

SEN
) s’appuyant sur l’avis précis du m

édecin 
conseiller technique de son équipe.

Les enfants inscrits pour raison de santé (avec avis M
D

PH
 et/ou du 

m
édecin conseiller technique de l’IA

-D
A

SEN
) peuvent bénéficier de 

l’intervention d’un enseignant à dom
icile, à raison de 3 heures/sem

aine. 
Le coût de ces vacations est pris en charge par le C

ned.

M
odalités d’inscription gratuite au C

ned selon l’âge :
l  élèves âgés de m

oins de 16 ans : avis favorable de l‘inspecteur 
d’académ

ie, directeur académ
ique des services de l’éducation 

nationale (IA
-D

A
SEN

), du lieu de résidence ;
l  élèves âgés de 16 à 28 ans : justificatif de la M

D
PH

 attestant du 
bien-fondé de cette inscription, ou accord explicite de l’IA

-D
A

SEN
 

s’appuyant sur l’avis précis du m
édecin conseiller technique de son 

équipe ;
l  élèves âgés de plus de 28 ans : contact nécessaire avec un conseil-

ler du C
ned pour étude de la situation.

Il est très im
portant que l’élève puisse m

aintenir le lien avec ses 
enseignants et ses pairs, aussi bien pour contribuer à l’am

élioration de 
son état de santé que pour faciliter son retour en classe. C

’est pourquoi il 
est conseillé, le plus souvent possible, une double inscription de l’élève 
à son établissem

ent ainsi qu’au C
ned associée à des am

énagem
ents 

prévus dans le cadre d’un PA
I ou d’un PPS.

Parallèlem
ent à ce service public d’éducation, vous avez la possibilité de 

faire appel aux prestations gratuites proposées par certaines assurances, 
certaines m

utuelles ou les associations d’intervenants bénévoles com
m

e 
la Fédération pour l’enseignem

ent des m
alades à dom

icile et à l’hôpital.
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Du côté de l’enfant malade

Est-il possible de poursuivre son parcours dans l’enseignem
ent supérieur 

après le bac lorsque l’on est m
alade ? Et lorsque la m

aladie survient au 
cours du parcours dans le supérieur ?

Q
ue la m

aladie soit survenue avant l’entrée dans l’enseignem
ent supérieur 

ou pendant votre parcours, vous pouvez poursuivre votre parcours de 
form

ation en bénéficiant d’accom
pagnem

ents liés aux besoins engendrés 
par votre état de santé. En effet, les établissem

ents d’enseignem
ent 

supérieur inscrivent les étudiants handicapés ou présentant un trouble 
de santé invalidant, notam

m
ent un cancer, dans le cadre des dispositions 

réglem
entant leur accès au m

êm
e titre que les autres étudiants, et assurent 

leur form
ation en m

ettant en œ
uvre les am

énagem
ents nécessaires à leur 

situation dans l’organisation, le déroulem
ent et l’accom

pagnem
ent de 

leurs études. En fonction de vos besoins, vous pourrez donc bénéficier 
d’am

énagem
ents (dispense d’assiduité, étalem

ent d’un sem
estre ou d’une 

année…
), d’accom

pagnem
ent pour suivre le parcours de form

ation, pour 
la passation des exam

ens ou des concours ainsi que pour bénéficier des 
services de la vie de cam

pus. Q
uand cela existe, vous pouvez égalem

ent 
bénéficier d’un espace de repos.

13.1  Q
U

A
N

D
 ET À

 Q
U

I S’A
D

RESSER PO
U

R BÉN
ÉFIC

IER 
D

’A
C

C
O

M
PA

G
N

EM
EN

T ?

Lors du passage du lycée vers l’enseignem
ent supérieur et notam

m
ent 

lorsque vous form
ulez vos vœ

ux au cours de la procédure il est conseillé 
de prendre contact avec les établissem

ents dans lesquels vous souhaitez 
poursuivre votre parcours afin de préparer les am

énagem
ents et 

accom
pagnem

ents qui vous seront nécessaires dès le début de la rentrée 
universitaire.

13.  Poursuivre son p
arcours  

d
ans l’enseig

nem
ent sup

érieur
Q

U
A

N
D

 E
T À

 Q
U

I S’A
D

R
E

SSE
R

 P
O

U
R

 B
É

N
É

FIC
IE

R
 D

’A
C

C
O

M
P

A
G

N
E

M
E

N
T ? 

B
O

U
R

SE
S E

T LO
G

E
M

E
N

TS É
TU

D
IA

N
TS

Pour des inform
ations détaillées sur ces différentes possibilités, vous 

pouvez en parler à un assistant social ou à l’équipe d’enseignants de 
l’établissem

ent de santé. Vous pouvez aussi contacter la ligne dédiée 
du m

inistère chargé de l’Éducation nationale « A
ide H

andicap École » 
au 0810 55 55 00 (com

m
unication facturée au tarif d’un appel local), 

du lundi au vendredi, de 9 heures à 17 heures.

 Les transp
orts

Pour se rendre à l’école, m
on enfant ne peut pas prendre les transports. 

Peut-il se faire accom
pagner ?

Tout élève handicapé qui, en raison de son handicap, ne peut utiliser 
les m

oyens de transport en com
m

un, bénéficie d’un transport individuel 
adapté entre son dom

icile et son établissem
ent scolaire dont les frais 

sont pris en charge.

Les frais de transport sont pris en charge par le départem
ent du dom

icile 
de l’élève handicapé, quel que soit l’établissem

ent fréquenté, dans le 
cadre de la scolarisation en m

ilieu ordinaire (c’est-à-dire dans des 
établissem

ents non spécifiquem
ent réservés aux personnes handicapées). 

Ils sont rem
boursés directem

ent aux fam
illes ou aux intéressés s’ils sont 

m
ajeurs ou, le cas échéant, à l’organism

e qui en a fait l’avance.

Pour les déplacem
ents dans des véhicules appartenant aux élèves ou 

à leur fam
ille, le rem

boursem
ent des frais se fait sur la base d’un tarif 

fixé par le conseil départem
ental. Pour les déplacem

ents dans des 
véhicules exploités par des tiers rém

unérés à ce titre (taxi par exem
ple), 

le rem
boursem

ent des frais s’opère sur la base des dépenses réelles, 
dûm

ent justifiées.

D
ans le cas d’une scolarisation dans un établissem

ent spécialisé, la 
prise en charge est assurée par les organism

es de Sécurité sociale.

Lorsqu’une scolarisation en m
ilieu ordinaire a été décidée par la C

D
A

PH
, 

m
ais que les conditions d’accès à cet établissem

ent la rendent im
possible, 

les surcoûts im
putables au transport de l’enfant ou de l’adolescent 

handicapé vers un établissem
ent plus éloigné sont à la charge de la 

collectivité territoriale com
pétente pour la m

ise en accessibilité des locaux.
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Lorsque la m
aladie survient pendant le parcours, vous pouvez vous 

adresser directem
ent aux acteurs dédiés à l’accom

pagnem
ent des 

étudiants handicapés de l’établissem
ent, au service de m

édecine 
préventive ou à tout autre acteur (enseignant, adm

inistratif) qui pourront 
vous orienter vers les dispositifs concernés.

 A
ccom

p
ag

nem
ents d

ans les form
ations d

’enseig
nem

ent 
sup

érieur d
isp

ensées en lycée (STS ou C
PG

E)
Vous pouvez vous s’adresser directem

ent au proviseur. D
ans ce cadre, les 

dispositifs d’accom
pagnem

ent m
is en œ

uvre sont ceux de l’enseignem
ent 

scolaire (voir chapitre 12 page du côté de l’enfant m
alade).

 A
ccom

p
ag

nem
ents d

ans les form
ations en universités  

ou en écoles
En université, vous pouvez vous adresser aux services handicap ou au 
service de m

édecine préventive dont les contacts sont disponibles 
sur les portails des universités ou sur le site du m

inistère, handi U
 

(w
w

w
.hand

i-u.fr). Pour les écoles d’enseignem
ent supérieur (écoles 

d’ingénieurs…
), vous pouvez vous adresser aux référents handicap ou 

à la direction des études dont les contacts sont précisés directem
ent 

sur les sites internet de ces établissem
ents.

Selon les besoins liés à l’état de santé, il est possible de bénéficier 
d’am

énagem
ents :

l  pour le suivi des études : am
énagem

ent de parcours (allongem
ent 

des unités d’enseignem
ents sur plusieurs sessions / années), aides 

hum
aines (preneur de notes, tutorat pédagogique ou m

éthodolo-
gique, aide à la m

anipulation…
), 

aides techniques (m
ise à disposi-

tion de supports pédagogiques 
en ligne…

) ;
l  pour la passation des exam

ens ou 
des concours : tem

ps m
ajoré ou 

tem
ps de pause, aides hum

aines, 
notam

m
ent un secrétaire d’exa-

m
en, aides techniques com

m
e la 

possibilité de com
poser sur ordi-

nateur, étalem
ent des épreuves 

sur plusieurs sessions et conserva-

tion durant cinq ans des notes obtenues, des adaptations de la nature 
d’une épreuve ou dispense d’épreuve définies par arrêté. D

ans ce cas, 
les am

énagem
ents m

is en place seront ceux notifiés par l’autorité ad-
m

inistrative de l’établissem
ent en fonction de la réglem

entation des 
exam

ens et de l’avis m
édical d’un m

édecin désigné par la C
om

m
ission 

des droits et de l’autonom
ie des personnes handicapées (m

édecin 
universitaire ou autre m

édecin désigné) de la M
aison départem

entale 
des personnes handicapées (M

D
PH

) (pour plus d’inform
ations sur la 

M
D

PH
, voir page 23). Pour les candidats hospitalisés ou recevant des 

soins, « le président ou le directeur de l’établissem
ent d’enseigne-

m
ent supérieur prend toutes les m

esures perm
ettant aux étudiants 

handicapés qui sont hospitalisés, au m
om

ent des sessions de l’exa-
m

en ou du concours, de com
poser dans des conditions définies en 

accord avec le chef du service hospitalier dont dépend l’étudiant. » ;
l  pour l’accès aux services de droit com

m
un de l’établissem

ent : tout 
am

énagem
ent qui perm

ette de bénéficier des services offerts à tous 
(aides à l’orientation et à l’insertion professionnelle, activités sportives, 
culturelles, associatives…

).

Pour bénéficier de ces am
énagem

ents, une notification à la M
D

PH
 

n’est pas nécessaire à leur prise en charge par l’établissem
ent. C

’est au 
m

édecin de l’établissem
ent, désigné par la C

D
A

PH
, de déterm

iner si la 
situation de santé relève du dispositif d’accom

pagnem
ent et nécessite 

des am
énagem

ents. Toutefois, vous êtes incité à vous rapprocher de 
la M

D
PH

 dont vous relevez, afin de constituer un dossier notam
m

ent :
l  si vous avez besoin d’accom

pagnem
ents tels que des aides hum

aines 
pour les gestes à la vie quotidienne ou si vous devez avoir recours à 
des transports spécialisés. La dem

ande est à faire dans le cadre de 
la PC

H
 (prestation de com

pensation du handicap) qui pourra alors 
com

prendre des aides pour le recrutem
ent d’une aide hum

aine ou 
pour couvrir les surcoûts liés au handicap ;

l  pour dem
ander une RQ

TH
 (reconnaissance de la qualité de travailleur 

handicapé) en vue de faciliter votre insertion professionnelle ;
l  pour bénéficier d’une allocation A

A
H

 (allocation adulte handicapé).

Les dispositifs de l’établissem
ent, service ou référent handicap, service 

de m
édecine ou assistante sociale pourront vous accom

pagner dans 
cette dém

arche.
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A
près le décès de la personne m

alade, il faut penser à contacter ou 
à prévenir un certain nom

bre de personnes et d’organism
es. À

 cet 
effet, il vous sera dem

andé des actes de décès que vous pouvez vous 
procurer auprès de votre m

airie. Les pom
pes funèbres qui organisent 

les obsèques peuvent les obtenir pour vous.

L’adm
inistration propose un guide en ligne qui synthétise les form

alités 
à accom

plir et perm
et de réaliser certaines dém

arches adm
inistratives : 

w
w

w
.service-public.fr/ >

 Je dois faire face au décès d’un proche >
 G

uide 
du décès : quelles form

alités à accom
plir lors du décès d’un proche.

14.1  LES O
RG

A
N

ISM
ES ET LES PERSO

N
N

ES À
 PRÉVEN

IR 
EN

 C
A

S D
E D

ÉC
ÈS D

’U
N

 PRO
C

H
E

V
oici une liste ind

icative d
e p

ersonnes à contacter p
our vous 

perm
ettre de vous y retrouver en ces m

om
ents difficiles :

l  son em
ployeur. C

elui-ci doit régu-
lariser le ou les salaires en cours et 
capitaux décès éventuels ;

l  la caisse d’A
ssurance m

aladie, pour 
régulariser le paiem

ent des pres-
tations en cours et s’inform

er d’un 
capital décès éventuel ;

l  les m
utuelles, pour m

odifier ou 
annuler le contrat d’adhésion, le 
paiem

ent des cotisations en cours 
et s’inform

er d’un capital décès 
selon le contenu du contrat ;

14.  Les d
ém

arches à faire ap
rès  

le d
écès d

’un p
roche

LE
S O

R
G

A
N

ISM
E

S E
T LE

S P
E

R
SO

N
N

E
S À

 P
R

É
V

E
N

IR
 E

N
 C

A
S D

E
 D

É
C

È
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P
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R
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S D
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S R
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G
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E
S G

É
N

É
R

A
L E

T A
G

R
IC

O
LE

P
O

U
R

 LE
S A

R
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N
S, C

O
M

M
E

R
Ç

A
N

TS E
T P

R
O

FE
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N
N

E
LS LIB

É
R

A
U

X
  

N
O

N
 R

É
G

LE
M

E
N

TÉ
S

13.2 BO
U

RSES ET LO
G

EM
EN

TS ÉTU
D

IA
N

TS

Pour bénéficier d’une bourse d’enseignem
ent supérieur sur critères sociaux, 

vous devez être inscrit en form
ation initiale, en France ou dans un État 

m
em

bre du C
onseil de l’Europe, dans un établissem

ent d’enseignem
ent 

public ou privé et dans une form
ation habilitée à recevoir des boursiers.

En outre, et dans le cas d’un handicap reconnu :
l aucune lim

ite d’âge n’est opposable ;
l des droits supplém

entaires à la bourse peuvent être attribués.

Vous pouvez égalem
ent bénéficier d’un accès prioritaire à un logem

ent 
universitaire dépendant du C

entre régional d’œ
uvres universitaires 

scolaires (C
RO

U
S). Pour cela, vous pouvez vous faire accom

pagner 
d

u d
isp

ositif d
’accom

p
ag

nem
ent d

es étud
iants hand

icap
és d

e 
l’établissem

ent : service ou référent handicap, m
édecin de prévention 

ou assistante sociale.

Pour des inform
ations com

plém
entaires, vous pouvez contacter le 

service social du C
entre régional d’œ

uvres universitaires scolaires 
de votre académ

ie. Le portail institutionnel de la vie étudiante offre 
égalem

ent de nom
breux renseignem

ents : w
w

w
.etud

iant.g
ouv.fr et 

w
w

w
.enseignem

entsup-recherche.gouv.fr



L’AYANT DROIT M
INEUR

U
n ayant droit est une personne m

ineure à la charge de l’assuré et qui bénéficie, 
sous certaines conditions, du rem

boursem
ent des frais m

édicaux d’une 
Assurance m

aladie par un lien de parenté avec l’assuré. Pour être ayant droit, 
il ne faut pas relever d’un autre régim

e d’Assurance m
aladie. Dès l’âge de 18 

ans, tout assuré devient assuré à titre personnel ou dès l’âge de 16 ans s’il en fait la 
dem

ande.
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l  le notaire, pour régler la succession ;
l  les organism

es de prêts (banques, etc.), pour connaître les possibilités 
de rem

boursem
ent des em

prunts par les assurances prises par la 
personne décédée ;

l  Pôle em
ploi, si la personne décédée était au chôm

age, pour arrêter 
le paiem

ent des prestations en cours et s’inform
er d’un capital décès 

éventuel ;
l  la C

aisse d’allocations fam
iliales (C

af) ou la M
utualité sociale agricole 

(M
SA

), pour m
odifier ou obtenir de nouvelles prestations fam

iliales 
selon votre situation sociale (allocations de soutien fam

ilial, aide au 
logem

ent, etc.) ;
l  la ou les C

aisses de retraite et les retraites com
plém

entaires, pour 
arrêter les versem

ents et exam
iner quels sont les droits à une pension 

de réversion pour le veuf ou la veuve, qu’il soit ou non rem
arié ;

l  le propriétaire du logem
ent pour un éventuel changem

ent de nom
 

sur le bail ;
l  les assurances (véhicules, habitation, etc.) pour effectuer des 

m
odifications éventuelles sur les différents contrats en cours et faire 

valoir vos droits sur les contrats souscrits par la personne décédée 
(contrat obsèques, assurance vie…

) ;
l  l’organism

e fournisseur d’énergie (électricité ou gaz), l’opérateur 
téléphonique, l’organism

e fournisseur d’eau, etc. pour m
odifier les 

contrats ;
l  le centre des im

pôts, pour m
ettre à jour le changem

ent de situation.

Pour toute inform
ation sur les dém

arches éventuelles à effectuer durant 
cette période difficile, vous pouvez contacter un assistant social ou 
votre caisse d’A

ssurance m
aladie.

14.2  PO
U

R LES SA
LA

RIÉS D
ES RÉG

IM
ES G

ÉN
ÉRA

L  
ET A

G
RIC

O
LE

Si la personne décédée était affiliée au régim
e général ou au régim

e 
agricole de l’A

ssurance m
aladie, certains droits (rem

boursem
ents de 

frais m
édicaux, soins, m

édicam
ents…

) peuvent être m
aintenus pour ses 

ayants droit m
ineurs (ses enfants à charge)

En règle générale, les ayants droit m
ineurs bénéficient de l’A

ssurance 
m

aladie de la personne décédée pour une durée d’un an. Si la personne 

décédée avait des enfants, cette affiliation est m
aintenue jusqu’aux trois 

ans du dernier enfant ou pendant un tem
ps illim

ité si l’assuré avait trois 
enfants à charge.

Le cap
ital d

écès
A

u décès d’un assuré, ses ayants droit peuvent percevoir un capital décès. 
Le capital décès est une indem

nité qui perm
et aux proches de l’assuré 

de faire face aux frais im
m

édiats entraînés par son décès (notam
m

ent les 
frais d’obsèques). Il est versé en priorité aux personnes qui, au m

om
ent 

de son décès, étaient à la charge perm
anente, totale et effective de 

l’assuré. C
ette indem

nité est versée en une seule fois.

C
e m

ontant vous sera versé dans sa totalité si vous êtes l’unique bénéficiaire. 
Si plusieurs personnes de m

êm
e catégorie (par exem

ple, deux enfants) 
peuvent y avoir droit, le m

ontant est partagé entre les bénéficiaires.

C
ertaines conditions sont nécessaires pour obtenir ce capital décès. La 

personne décédée devait être :
l  en activité (ou bénéficier d’indem

nités journalières) ;
l  ou titulaire d’une pension d’invalidité ou d’une rente d’accident 

du travail ou de m
aladie professionnelle correspondant à une 

incapacité physique perm
anente d’au m

oins 66,66 %
 ;

l  ou bénéficiaire d’indem
nités chôm

age ;
l  ou en m

aintien de droit à l’assurance décès au titre de l’une des 
situations citées ci-dessus (salarié, chôm

eur…
).

Le capital décès est égal à un m
ontant forfaitaire revalorisé chaque année. 

A
u 1

er avril 2017, ce m
ontant est de 3 415 euros.
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A
fin de bénéficier de ce capital décès, une dem

ande est à déposer 
auprès de la caisse prim

aire d’A
ssurance m

aladie ou de la M
utualité 

sociale agricole (M
SA

) dont dépendait la personne décédée. Vous avez 
un m

ois pour en faire la dem
ande si vous êtes bénéficiaire prioritaire, 

deux ans dans les autres cas.

14.3  PO
U

R LES A
RTISA

N
S, C

O
M

M
ERÇ

A
N

TS ET 
PRO

FESSIO
N

N
ELS LIBÉRA

U
X

 N
O

N
 RÉG

LEM
EN

TÉS

A
près le décès de l’assuré, les ayants droit de la personne décédée restent 

couverts par la Sécurité sociale pour les indépendants tant qu’ils ne relèvent 
pas d’un autre régim

e obligatoire d’assurance m
aladie, dans le cadre 

de la protection m
aladie universelle. A

u décès d’un assuré cotisant ou 
bénéficiaire d’une pension d’invalidité, ses ayants droit peuvent percevoir 
un capital égal à 20 %

 du plafond annuel de la Sécurité sociale (PA
SS) en 

vigueur au jour du décès. C
e m

ontant est de 8 %
 du PA

SS pour les ayants 
droit des assurés retraités.

Le capital décès est une indem
nité. Elle perm

et aux proches de l’assuré 
de faire face aux frais im

m
édiats entraînés par son décès (notam

m
ent 

les frais d’obsèques). Elle est versée en priorité aux personnes qui, au 
m

om
ent de son décès, étaient à la charge perm

anente, totale et effective 
de l’assuré. C

ette indem
nité est versée en une seule fois.

C
ertaines conditions sont nécessaires pour obtenir ce capital décès. 

Pour en savoir plus, consultez le site w
w

w
.secu-independants.fr
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Index

AA
id

es à la p
ersonne

l  A
ide à dom

icile
l  A

ide au retour à dom
icile après hospitalisation (A

RD
H

)
l  A

uxiliaire de vie
l  C

hèque em
ploi service universel (C

ESU
)

l  G
arde à dom

icile
l  H

ospitalisation à dom
icile (H

A
D

)
l  Plan d’actions personnalisé
l  Services de soins infirm

iers à dom
icile (SSIA

D
)

l  Technicien de l’intervention sociale et fam
iliale (TISF)

A
id

es liées au hand
icap

l  A
ssociation de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des 

personnes handicapées (A
G

EFIPH
)

l  C
arte d’invalidité

l  C
arte de priorité

l  C
arte de stationnem

ent
l  C

ontrat de rééducation professionnelle

A
id

es techniq
ues

l  A
m

énagem
ent du dom

icile
l  Systèm

e d’alarm
e

A
llocations

l  A
llocation aux adultes handicapés (A

A
H

)
l  A

llocation d’éducation de l’enfant handicapé (A
EEH

)
l  A

llocation journalière de présence parentale (A
JPP)

l  A
llocation personnalisée d’autonom

ie (A
PA

)
l  A

ides aux parents d’enfants handicapés (A
PEH

)
l  A

llocation supplém
entaire d’invalidité (A

SI)
l  C

om
plém

ent de ressources

Ind
ex

l  C
om

plém
ent de salaire

l  Fonds national d’action sanitaire et sociale (FN
A

SS)
l  M

ajoration pour la vie autonom
e (M

VA
)

l  M
ajoration tierce personne (M

TP)
l  Prestation de com

pensation du handicap (PC
H

)

CC
ong

és
l  C

ongé à tem
ps partiel thérapeutique

l  C
ongé de grave m

aladie
l  C

ongé de longue durée
l  C

ongé de longue m
aladie

l  C
ongé de solidarité fam

iliale
l  C

ongé de proche aidant
l  C

ongé de présence parentale
l  C

ongé enfant m
alade

DD
isp

ositifs d
’inform

ation p
our la p

ersonne m
alad

e
l  A

ccueils cancer de la ville de Paris (A
C

VP)
l  C

ancer info
l  C

entres locaux d’inform
ation et de coordination (C

LIC
)

l  D
ispositif d’annonce

l  Espace Ligue Info (ELI)
l  Espaces de rencontres et d’inform

ation (ERI)
l  Kiosques d’inform

ation sur le cancer (KIC
)

l  Réseaux régionaux de cancérologie (RRC
)

PPrêts et assurances b
ancaires

l  C
ontrat d’assurance de groupe

l  C
ontrat d’assurance individuelle

l  C
onvention A

ERA
S
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Index

l  Prêt à la consom
m

ation
l  Prêt au logem

ent
l  Prêt im

m
obilier

l  Prêt professionnel

Protection jurid
iq

ue
l  C

uratelle
l  M

andat de protection future
l  M

esure d’accom
pagnem

ent social personnalisé
l  Sauvegarde de justice
l  Tutelle

Protection sociale
l  A

ide m
édicale de l’État (A

M
E)

l  A
ide m

édicale de l’État à titre hum
anitaire

l  A
ide pour une com

plém
entaire de santé

l  C
arte européenne d’A

ssurance m
aladie

l  C
ouverture m

aladie universelle com
plém

entaire (C
M

U
c)

l  C
ouverture m

aladie universelle de base (C
M

U
)

RR
ég

im
es sociaux

l  A
gents contractuels de la fonction publique

l  A
gents titulaires de la fonction publique

l  D
em

andeurs d’em
ploi

l  Régim
e agricole

l  Régim
e social général des salariés

l  Sécurité sociale pour les indépendants

SServices ad
m

inistratifs
l  C

aisse d’allocations fam
iliales (C

af)
l  C

entre com
m

unal d’action sociale (C
C

A
S)

l  C
om

m
ission des droits et de l’autonom

ie des personnes 
handicapées (C

D
A

PH
)

l  C
om

m
ission des relations avec les usagers et de la qualité de la 

prise en charge (C
RU

Q
PC

)
l  C

om
m

ission régionale de conciliation et d’indem
nisation (C

RC
I)

l  M
aison départem

entale des personnes handicapées (M
D

PH
)

Structures d
’accueil

l  C
entre d’hébergem

ent
l  Foyer logem

ent
l  Services de soins de suite et de réadaptation

TTerm
es ad

m
inistratifs

l  A
ccord préalable

l  A
ffection de longue durée (A

LD
)

l  A
yant droit

l  C
arte Vitale

l  D
épassem

ents d’honoraires
l  D

irectives anticipées
l  D

ossier m
édical

l  Frais de transport
l  Franchises m

édicales
l  H

onoraires libres
l  Indem

nités journalières
l  Le reste à charge
l  M

édecin traitant
l  Pension d’invalidité
l  Personne de confiance
l  Protocole de soins
l  Retraite pour inaptitude au travail
l  Tem

ps com
plet

l  Tem
ps partiel thérapeutique

l  Visite de préreprise
l  Visite de reprise
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Liste des sites internet

l  w
w

w
.etudiant.gouv.fr.fr 

(Le portail num
érique des dém

arches et services de la vie étudiante)

l  w
w

w
.fnehad.fr 

(Fédération nationale des établissem
ents d’hospitalisation à 

dom
icile)

l  w
w

w
.fonction-publique.gouv.fr >

 Rubrique « Être fonctionnaire » 
(Site de la fonction publique, inform

ations sur le régim
e des 

fonctionnaires)

l  w
w

w
.has-sante.fr 

(H
aute autorité de santé)

l  w
w

w
.hopital.fr 

(H
ôpital : dém

arches, droits…
)

l  w
w

w
.inrs.fr >

 Recherche sim
ple « Tableaux des m

aladies 
professionnelles »

l  w
w

w
.justice.gouv.fr >

 Recherche « M
andat de protection future »

l  w
w

w
.france-assos-sante.org

 
(U

nion nationale des associations agréées d’usagers du systèm
e de 

santé)

l  w
w

w
.ligue-cancer.net 

(Ligue nationale contre le cancer)

l  w
w

w
.m

sa.fr 
(M

utualité sociale agricole)

l  w
w

w
.pour-les-personnes-agees.gouv.fr 

(Portail national d’inform
ation pour l’autonom

ie des personnes 
âgées et l’accom

pagnem
ent de leurs proches)

l  w
w

w
.secu-independants.fr 

(Sécurité sociale pour les indépendants)

l  w
w

w
.accueil-tem

poraire.com
 

(C
entres d’hébergem

ent - places disponibles)

l  w
w

w
.paris.fr >

 Recherche « A
ccueils cancer » 

(A
ccueils cancer de la ville de Paris)

l  w
w

w
.aeras-infos.fr 

(C
onvention A

ERA
S)

l  w
w

w
.am

eli.fr 
(A

ssurance m
aladie)

l  w
w

w
.caf.fr 

(C
aisses d’allocations fam

iliales)

l  w
w

w
.cesu.urssaf.fr 

(D
roits liés au chèque em

ploi service universel)

l  w
w

w
.oniam

.fr  
(C

om
m

issions régionales de conciliation et d’indem
nisation des 

accidents m
édicaux)

l  w
w

w
.66m

illionsdim
patients.org

 
(Site d’inform

ations libres en santé de France A
ssos Santé)

l  w
w

w
.e-cancer.fr 

(Institut national du cancer)

l  w
w

w
.enseignem

entsup-recherche.gouv.fr  
(Portail institutionnel de l’Éducation nationale pour la vie étudiante 
dans l’enseignem

ent supérieur)

l  w
w

w
.entreprises.gouv.fr/services-a-la-personne  

A
gence nationale des services à la personne >

 Services de soins 
infirm

iers à dom
icile (SSIA

D
)

Liste d
es sites internet



147
146

Liste des sites internet

l  w
w

w
.service-public.fr 

(Site officiel de l’adm
inistration française)

l  w
w

w
.social-sante.gouv.fr 

(M
inistère de la santé >

 D
roits des usagers >

 Le guide)

l  w
w

w
.ticket-cesu.fr 

(C
hèque em

ploi service universel)

l  http://travail-em
ploi.gouv.fr/ 

(M
inistère du Travail, de l’Em

ploi, de la Form
ation professionnelle et 

du D
ialogue social)

l  w
w

w
.una.fr 

(U
nion N

ationale de l’A
ide, des Soins et des Services aux D

om
iciles)

l  w
w

w
.unicancer.fr 

(G
roupe U

N
IC

A
N

C
ER)

l  C
ancer info, 0805 123 124, du lundi au vendredi de 9 heures à 

19 heures, le sam
edi de 9 heures à 14 heures (service et appel gratuit). 

U
ne équipe de chargés d’inform

ation répond en toute confidentialité 
aux questions sur le cancer. Site internet : w

w
w

.e-cancer.fr

l  Santé Info
 D

ro
its, lig

ne télép
honiq

ue d
e France A

ssos Santé, 
01 53 62 40 30, les lundis, m

ercredis et vendredis, de 14 heures à 
18 heures et les m

ardis et jeudis de 14 heures à 20 heures. Pour toute 
question juridique ou sociale liée à la santé.

l  D
roit des m

alades Info, 0810 51 51 51 (coût d’une com
m

unication 
locale depuis un poste fixe), du lundi au vendredi de 8 heures à 
23 heures. Inform

e, soutient, oriente et défend tous les usagers du 
systèm

e de santé et leurs proches, du sim
ple usager à la personne 

atteinte d’une pathologie lourde ainsi que les professionnels de santé.

l  La Lig
ue contre le cancer apporte aux m

alades et à leurs proches 
un soutien m

oral, psychologique, m
atériel et financier. Pour connaître 

et accéder à ses services : appelez le 0800 940 939 (service et appel 
gratuits) du lundi au vendredi de 9 heures à 19 heures.

l  Le Pôle santé d
u D

éfenseur d
es d

roits, 09 69 39 00 00, du lundi 
au vendredi, de 8 heures à 20 heures, prix d’un appel local. Le Pôle 
Santé du D

éfenseur des droits analyse et traite toutes dem
andes 

d’inform
ation ou de réclam

ation en provenance des usagers du 
systèm

e de santé ou des professionnels de santé qui m
ettent en 

cause : le non-respect des droits des m
alades, la qualité du systèm

e 
de santé, la sécurité des soins, l’accès aux soins.

l  L’A
gence nationale des services à la personne propose un num

éro 
de téléphone, le 3939, du lundi au vendredi, de 8 heures 30 à 18 heures 
(0,15 €

 TTC
/m

inute).
l  Site internet : w

w
w

.entreprises.gouv.fr/services-a-la-personne

Liste d
es lig

nes télép
honiq

ues
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Liste des lignes téléphoniques

l  U
n serveur vocal national d’inform

ation sur la C
onvention A

ERA
S, 

0801 010 801, 7 jours sur 7 et 24 heures/24 heures (service et appel 
gratuit).

l  A
ID

EA
 (A

ccom
pagnem

ent et inform
ation pour le droit à l’em

prunt 
et l’assurab

ilité), lig
ne télép

honiq
ue d

e la Lig
ue contre le cancer, 

0800 940 939, du lundi au vendredi, de 9 heures à 19 heures, service 
et appel gratuits.

l  L’A
ssurance m

alad
ie propose un num

éro d’appel unique, le 3646 
(Service 0,06 euro/m

in +
 prix appel), pour des inform

ations sur votre 
situation.

l  Le m
inistère d

u Travail d
onne d

es renseig
nem

ents sur la loi 
H

and
icap

 du 11 février 2005 et ses ap
p

lications d
ans la vie quoti-

dienne au 0820 03 33 33, du lundi au sam
edi, de 9 heures à 19 heures 

(num
éro violet ou m

ajoré : coût d’un appel vers un fixe +
 service payant, 

depuis un fixe ou un m
obile).

l  L’O
ffice national d’indem

nisation des accidents m
édicaux (O

N
IA

M
) 

m
et à votre disposition un num

éro violet, 0810 600 160, du lundi au 
vendredi, de 9 heures à 17 heures (coût d’un appel vers un num

éro 
fixe +

 service payant, depuis un téléphone fixe ou m
obile).

l  La Sécurité sociale pour les indépendants vous inform
e par téléphone, 

du lundi au vendredi de 8 heures à 17 heures, aux num
éros suivants :

l  Q  pour les artisans et com
m

erçants : le 3648 pour les prestations et 
services et le 3698 pour les cotisations (service gratuit+

 prix appel) ;
l  Q  pour les professions libérales : 0 809 400 095 (service gratuit +

 prix 
appel).

C
e guide fait partie de C

ancer info, la plateform
e d’inform

ation et de 
référence des m

alades et des proches. C
ette plateform

e est développée 
par l’Institut national du cancer en partenariat avec la Ligue contre le 
cancer. Elle vise à rendre accessible une inform

ation validée pour 
perm

ettre au patient d’être acteur de son parcours de soins. Les contenus 
de C

ancer info sont élaborés à partir de recom
m

andations destinées 
aux professionnels de santé et selon une m

éthodologie associant 
professionnels et usagers. Ils sont régulièrem

ent m
is à jour en fonction 

des avancées m
édicales et réglem

entaires.

N
ous rem

ercions toutes les personnes qui, par leur im
plication et leurs 

com
m

entaires, ont contribué à l’élaboration de ce guide dans ses 
différentes m

ises à jour.

C
oord

ination d
e la m

ise à jour d
u g

uid
e 2018

l  M
yriam

 Bouyahi, chargée de projet, départem
ent B

onnes pratiques, 
direction des Recom

m
andations et du m

édicam
ent

l  M
arianne D

uperray, responsable du départem
ent B

onnes pratiques, 
direction des Recom

m
andations et du m

édicam
ent

l  D
r M

uriel D
ahan, direction des Recom

m
andations et du m

édicam
ent

R
electeurs d

e la m
ise à jour d

u g
uid

e 2018
l  Sylvie A

ubert, accom
pagnatrice en santé, Espace de rencontres et 

d’inform
ation, Pôle régional de cancérologie du C

H
U

 de Poitiers
l  Sylvie Bénard, chargée de m

ission au sein du D
épartem

ent de la 
Prévention et de l’Éducation sanitaire et sociale de la C

C
M

SA
l  Laurence Bot, ID

E coordinatrice O
nco-Pneum

ologie, C
H

U
 de Rennes

l  A
nne-M

arie Bourdereau, chargée de com
m

unication, C
aisse nationale 

déléguée pour la Sécurité sociale des travailleurs indépendants
l  A

nne Bridel, C
hargée de m

ission accom
pagnem

ent des m
alades et 

des proches, Ligue contre le cancer, Rennes
l  Em

ilie C
ollaintier, assistante sociale, C

H
U

 de Lim
oges

l  C
éline Fernandez, D

irection adjointe des services à la population, 
directrice du C

entre com
m

unal d’action sociale (C
C

A
S) de la ville de 

Tulle

M
éthod

e et références
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de

 e
t r

éf
ér

en
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s

l  Nathalie Ferrand, IDE coordinatrice, Institut Daniel Hollard, Grenoble
l  Eve Gazzola, chargée de mission Documentation, Direction de la 

communication, Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
(CNSA)

l  Nathalie Joré, assistante sociale, CHU de Poitiers
l  Christiane Liandier, cadre de santé honoraire, représentante 

associations de malades, Paris
l  Dr Guy M’boko, médecin expert, Caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA)
l  Brigitte Moltrecht, médecin conseillère technique, Direction générale 

de l’enseignement scolaire
l  Florence Navattoni, coordinatrice adjointe de Santé Info Droits, France 

Assos Santé
l  Christelle Osmont, représentante de malades, Poitiers
l  Marie-Estelle Roberton, représentante de malades, Poitiers
l  Dr Emmanuelle Samalin-Scalzi, oncologue médical, ICM Val d’Aurelle, 

Montpellier
l  Dr Gabriella Tossen, oncologue médical, CH de Chartres
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Pour en savoir plus et télécharger ou commander
gratuitement ce guide :

0805 123 124
Service & appel gratuits
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Cancer Plan
2014-2019

Depuis 2003, la lutte contre le cancer en France est structurée autour de plans nationaux 

visant à mobiliser tous les acteurs autour de la prévention, du dépistage, des soins, de la 

recherche et de l’accompagnement du patient et de ses proches. Le Plan cancer 2003-2007  

a dressé une première stratégie globale de lutte contre le cancer ; le deuxième (2009-2013)  

a introduit la notion de prise en charge personnalisée.

Le Plan cancer 2014-2019 a pour ambitions de donner à chacun, partout en France, les mêmes 

chances de guérir et de mettre plus rapidement encore les innovations au service des malades. Il 

comprend 17 objectifs regroupés autour de quatre grandes priorités de santé :

l Guérir plus de personnes malades

l Préserver la continuité et la qualité de vie

l Investir dans la prévention et la recherche

l Optimiser le pilotage et les organisations

Le Plan cancer s’inscrit dans la mise en œuvre de la Stratégie 

nationale de santé et de l’Agenda stratégique pour la recherche,  

le transfert et l’innovation « France-Europe 2020 ».

       Ce guide répond à  l’action 7.13 :  
Rendre accessible aux malades et aux proches  

une information adaptée

Pour en savoir plus et télécharger le Plan cancer : e-cancer.fr
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de la Ligue nationale contre le cancer.

L’Institut national du cancer (INCa) est l’agence d’expertise sanitaire et scientifique en 
cancérologie chargée de coordonner la lutte contre les cancers en France.

Ce document doit être cité comme suit : ©Démarches sociales et cancer, collection Guides 
patients Cancer info, INCa, janvier 2018.
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CANCER INFO

LES  
TRAITEMENTS
DES CANCERS
DU SEIN

JUILLET 2014

Vous avez appris que vous avez un cancer du sein. La survenue de cette maladie 

provoque d’importants bouleversements. Ce guide a pour objectif de vous accom-

pagner dans la période des traitements qui commence.

Quels sont les traitements ? Quels sont leurs objectifs et leurs effets secondaires ? 

Quelles sont leurs conséquences sur votre vie quotidienne ? Qui sont les profession-

nels que vous rencontrez ? Voilà les questions auxquelles ce guide tente de répondre 

en fournissant des informations médicales de référence, validées par des spécia-

listes du cancer du sein.

Cependant, votre situation face au cancer est unique. Les informations de ce guide 

ne peuvent donc pas remplacer un avis médical. Ce guide constitue, avant tout, un 

support pour vos échanges avec vos médecins et l’équipe soignante.
G

UI
DE

S 
PA

TI
EN

TS
 

R
É

F
. 

G
U

IS
O

C
1

8

JANVIER 2018

.a survenue dŦun cancer peut modiƒer vos liens familiauZ et sociauZ� perturber 

votre activité professionnelle� vous poser des problȨmes ƒnanciers� remettre en 

cause vos projets de vie en cours et Ƞ venirŰ 7n certain nombre de démarcJes 

auprȨs de différentes administrations sont donc nécessaires�

%omment se procurer son dossier médical ? .es soins sont�ils remboursés intéIra�

lement ? %omment avoir recours au service dŦune aide�ménaIȨre ? 'st�il possible 

dŦobtenir un prȪt lorsque lŦon est traité pour un cancer ? Qui décide dŦune reprise du 

travail Ƞ temps partiel tJérapeutique ?

2arce quŦil nŦest pas toujours simple de se repérer parmi les multiples dispositifs� ce 

Iuide a pour objectif de vous aider� vous et vos procJes� Ƞ identiƒer quels sont vos 

droits sociauZ et Ƞ vous orienter dans vos démarcJes� pendant et aprȨs la maladie�

8otre situation face Ƞ la maladie est unique� 5i vous ave\ des questions� nŦJésite\ 

pas Ƞ solliciter les assistants sociauZ� 
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